
   

Maison de l’archéologie-Archéopôle – site de Pessac                                      Dossier d’expertise  Page 1 sur 74 

 

              

 

Ministère de l’Education Nationale, de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche 

Requalification/restructuration de la Maison de 

l’Archéologie et de l’Archéopôle 

Université Bordeaux Montaigne 

 

 

19/02/2016 

 

 



Maison de l’archéologie-Archéopôle – site de Pessac                                      Dossier d’expertise  Page 2 sur 74 

 

 

 

 

Préambule 

 

Dans le cadre de l’opération campus de Bordeaux, le site de Pessac a vocation à confirmer son rôle de 

pôle en Sciences Humaines et Sociales, ouvert à tous, dans des bâtiments rénovés, accueillants et 

adaptés aux problématiques en terme d’enseignement, de recherche et de vie de sa communauté 

universitaire. 

 Le présent dossier a pour but de demander le financement pour la requalification et la restructuration 

des bâtiments « Maison de l’Archéologie et Archéopôle » de l’Université Bordeaux Montaigne. Ce 

document a été élaboré selon la circulaire n°2015-146 du 19 août 2015 relative à la procédure 

d’expertise des opérations immobilières des établissements relevant du ministère en charge de 

l’enseignement supérieur. 

 

 

Source : Maison de l’archéologie – photo opération campus 2015 
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1. Contextes, objectifs et projet retenu 

1.1 Les faits générateurs de l’opération  

1.1.1 Contexte réglementaire 
 

Les politiques publiques en matière d’enseignement supérieur et de recherche relèvent du cadre 

législatif défini par la loi n°2013-660 du 22 juillet 2013 relative à l’enseignement supérieur et à la 

recherche. 

Dans une démarche d’accompagnement de l’autonomie des établissements, la procédure d’expertise 

est destinée à permettre à l’Etat (ministère en charge de l’enseignement supérieur ; préfets de région et 

recteurs d’académie), de vérifier la cohérence des projets immobiliers avec les différents cadres 

stratégiques de l’enseignement supérieur existants (stratégie nationale d’enseignement supérieur ; 

schémas régionaux pour l’enseignement supérieur, la recherche et l’innovation ; politiques de site 

portées par les communautés d’universités et établissements) et avec la politique immobilière de l’Etat 

et de ses établissements (schémas pluriannuels de stratégie immobilière des établissements ; le cas 

échéant schémas directeurs immobiliers régionaux) ; leur faisabilité technique et financière. 

L’élaboration du dossier d’expertise par l’établissement, porteur du projet qui induit l’opération 

immobilière, lui offre l’opportunité de s’impliquer pleinement dans la définition de l’opération après 

avoir au préalable évalué ses besoins et défini ses objectifs en cohérence avec sa stratégie scientifique, 

pédagogique ou de vie étudiante ; elle a également pour objet de lui permettre de s’assurer de la 

soutenabilité pour son budget des dépenses liées à l’opération (dépenses d’investissement et charges 

de fonctionnement récurrentes).  

Instaurée en 1994 et révisée en août 2015, la procédure d’expertise des opérations immobilières a été 

déconcentrée pour les opérations inscrites dans les contrats de plan et contrats de projets Etat/régions 

(CPER) ou contrats de nature comparable, par la circulaire ministérielle DES n°2003-151 du 26 

septembre 2003.  

 

1.1.2 Stratégies de l’Etat  
 

La présente demande d’expertise immobilière s’inscrit dans l’ensemble des stratégies nationales ayant 

trait aux problématiques d’enseignement supérieur (StraNES), de recherche (SNR) et leur déclinaison 

locale (StraTer). 

 La StraNES développe une vision de l’enseignement supérieur sur les 10 années à venir, révisée tous les 

5 ans et propose 5 objectifs pour « construire la France de demain et agir pour l’égalité » : 

1. Soutenir notre économie et construire une société apprenante 

2. Développer l’internationalisation de notre enseignement supérieur 

3. Favoriser une réelle accession sociale et agir pour l’inclusion 

4. Inventer l’éducation supérieure au XXIe siècle 

5. Répondre aux aspirations de la jeunesse 
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L’action des universités se développe dans ce sens, avec notamment une volonté d’ouvrir l’université à 

tous (objectifs 3 et 5) et d’accompagner l’évolution de l’enseignement (objectifs 4 et 5). Sur cette 

évolution, nous pouvons relever la contribution de l’ADBU (association des directeurs et personnels de 

direction des bibliothèques universitaires et de la documentation) à la StraNES quant aux évolutions des 

pratiques liées au numérique, qui est un enjeu technique mais également politique et stratégique. 

 

D’autre part, la Stratégie nationale de la recherche (SNR)  se positionne sur les défis auxquels sont 

confrontées les sociétés humaines : 

Défi 1 : Gestion sobre des ressources et adaptation au changement climatique 

Défi 2 : Une énergie propre, sûre et efficace 

Défi 3 : Stimuler le renouveau industriel 

Défi 4 : Santé et bien-être 

Défi 5 : Sécurité alimentaire et défi démographique 

Défi 6 : Transports et systèmes urbains durables 

Défi 7 : Société de l’information et de la communication 

Défi 8 : Sociétés innovantes, intégratives et adaptatives 

Défi 9 : Une ambition spatiale pour l’Europe 

Défi 10 : Liberté et sécurité de l’Europe, de ses citoyens, et de ses résidents  

 

Le rapport de propositions de la SNR « souligne le rôle transversal dévolu aux sciences humaines et 

sociales, impliquées dans chacun des défis ».   

En ajoutant la dimension technologique, le pôle Maison de l’archéologie et Archéopôle constitue un site 

de recherche essentiel pour l’archéologie, au cœur d’une région riche en patrimoine archéologique. 

Au niveau local, le rapport sur la stratégie territoriale en matière d’enseignement supérieur et de 

recherche met en exergue plusieurs particularités du campus bordelais au niveau aquitain et national : 

• La progression du nombre de bacheliers dans l’académie est plus importante qu’au niveau 

national. La Métropole de Bordeaux regroupe 75% des étudiants inscrits dans l’enseignement 

supérieur dans la région.  

La répartition par discipline scientifique fait ressortir le grand attrait des sciences humaines et 

sociales :  
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•  

Source : rapport de Diagnostic territorial Aquitaine 2014 

 

• Concernant l’offre documentaire, le rapport fait état d’une offre documentaire globale « de 

faible niveau », avec des bibliothèques « en nombre, mais dispersées, constituant souvent de 

petites unités. Cette situation explique des conditions d’accueil insuffisantes au regard des 

besoins notamment du site bordelais, avec une disponibilité hebdomadaire d’une place assise 

par étudiant  de  4h48.  De  même,  avec  21  documents  par  usager,  l’offre  documentaire  se  

situe  en  deçà  de  la moyenne nationale. » 

 

 

Source: rapport de Diagnostic territorial Aquitaine 2014 
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1.1.3 Stratégies locales  
 

1.1.3.1. La Région Aquitaine 

Le contexte local du projet est particulier : en effet, la région Aquitaine axe sa politique publique 

en matière d’enseignement supérieur par une forte participation dans l’opération campus. Cela se 

traduit par l’adoption fin 2012 d’un Schéma Régional de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche et 

de l’Innovation (SRESRI) qui part d’un diagnostic de l’enseignement supérieur, de la recherche, de 

l’innovation, de la vie étudiante et de la diffusion des sciences et techniques. 

Il décrit donc le réseau d’acteurs présents et actifs sur ces thématiques et analyse leurs relations. 

Ce schéma régional est structuré autour de 3 grandes ambitions : 

● Fédérer les structures d’enseignement vers une Université d’Aquitaine attractive et 

rayonnante au niveau international 

●   Améliorer les relations entre les 3 acteurs stratégiques de l’innovation : les jeunes aquitains, 

les établissements supérieurs et les acteurs socio-économiques, en créant des écosystèmes structurés 

combinant toutes les dimensions de l’innovation 

●  Proposer une gouvernance globale du suivi de ces actions concertées pour assurer la qualité 

de vie des étudiants, améliorer leur insertion professionnelle et la connexion des systèmes locaux de 

transferts de technologies 

De même, ces 3 grandes ambitions se retrouvent déclinées en 12 objectifs : 

Objectif 1 : Favoriser la réussite pour tous, dans toutes les formations et tout au long de sa vie 

Objectif 2 : Accompagner le développement et la structuration des domaines scientifiques 

Objectif 3 : Renforcer l’internationalisation de l’ESR  et créer un espace transfrontalier dans le 

cadre de l’Eurorégion 

Objectif 4 : Renforcer les liens sciences et société 

Objectif 5 : Accroître la porosité entre les acteurs socio- économiques et les établissements 

publics d’enseignement supérieur et de recherche, pour favoriser la co-production 

Objectif 6 : Accompagner la maturation des projets, l’incubation et le développement des 

entreprises innovantes 

Objectif 7 : Mieux prendre en compte les dimensions organisationnelles et sociales de l’innovation 

Objectif 8 : Renforcer la politique de filières et développer une politique affirmée d’inter-filières 

Objectif 9 : Mettre en place une gouvernance régionale garante de l’ancrage territorial 

Objectif 10 : Anticiper et faciliter l’orientation et l’insertion professionnelle des étudiants 

Objectif 11 : Assurer la qualité de vie étudiante 

Objectif 12 : Renforcer les écosystèmes locaux 
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Le rapport soulève des observations intéressantes à plusieurs titres : 

« Les formations supérieures littéraires sont prépondérantes en Aquitaine : rangés par grandes 

disciplines, 39 % des étudiants sont inscrits en sciences et santé et 61 % en sciences humaines et 

sociales ».  

Le levier 8 – Soutenir les domaines des LSHS et leur structuration (objectif 2) soulève également 

l’importance en termes d’effectifs potentiels de doctorants et de complémentarité avec les sciences et 

technologie pour contribuer « à l’émergence de l’économie créative ». 

Le levier 24 - Renforcer la place des sciences humaines et sociales dans le débat du développement social 

et économique (objectif 7) précise à nouveau ce nécessaire couplage avec les sciences technologiques 

pour un meilleur développement économique par l’innovation. 

 

1.1.4 Stratégie du porteur de projet  
 

1.1.4.1. Le dossier de candidature Opération Campus pour les universités 

Lors de la candidature de l’université de Bordeaux – sous forme de PRES (rassemblant les universités 

bordelaises) – en 2008, les objectifs stratégiques se résumaient en 3 grands défis, à l’aune de la 

transformation engagée par le PRES pour un nouveau modèle d’université : 

1. Réorganiser une offre d’enseignement et de recherche pluridisciplinaire autour de pôles forts 

et visibles 

Cette organisation se retrouve aujourd’hui dans la structuration de l’Université de Bordeaux fusionnée 

tant sur le plan de la formation que celui de la recherche. 

Cette organisation permet « une plus grande flexibilité pour le développement de nouvelles offres ou 

mentions de formation, des plateaux techniques dédiés, ou des chaires industrielles répondant à des 

enjeux sociétaux, ou à de nouvelles perspectives ouvertes par des résultats de la recherche à laquelle 

l’adossement sera renforcé ». 

Dans ce cadre, « la  stratégie    immobilière  doit  accompagner    le  développement  d’un    sentiment 

d’appartenance aux collèges par la promotion de lieux ou bâtiments qui leur sont associés. Leur  

positionnement  géographique  doit  favoriser  leurs  efforts  d’ouverture  et  servir  leur visibilité. »  

2. Jouer un rôle majeur dans le dynamisme économique du territoire bordelais et aquitain 

Les universités bordelaises sont aujourd’hui considérées comme des acteurs importants du système 

économique aquitain. « Son influence s’exerce sur différentes dimensions :  

● le renforcement de la compéQQvité de la sphère productive régionale, en permettant le 

ressourcement scientifique  et humain dans les domaines d’activité stratégiques pour le territoire; 

● le dynamisme de la sphère résidentielle, notamment en créant par elle-même une activité 

économique locale liée à la présence d’étudiants et de personnels universitaires ; 
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● la performance de la sphère publique, à travers par exemple l’intégration dans son développement 

d’activités économiques dont il est possible d’attendre un retour sur investissement. 

3. Agir pour le développement d’un esprit de campus, levier majeur du rayonnement durable 

des universités bordelaises sur la scène internationale 

Ce défi est de taille pour les universités, puisque le résultat attendu est un sentiment d’appartenance 

fort de toute la population universitaire – étudiants en premier lieu, chercheurs, enseignants, 

personnels. Le défi est ici de fédérer des réseaux et des identités héritées des anciennes structures afin 

de les développer sur le territoire et dans le monde : on peut citer Bordeaux Alumni pour les étudiants, 

les projets de recherche collectifs au niveau international, mais également un sentiment de bien-être et 

au cours de leur passage sur le campus, dans tous les aspects de la vie quotidienne. 

«  Sur ce défi plus que sur tout autre, la dimension immobilière est déterminante : locaux adaptés aux 

usages et aux normes de sécurité, bâtiments porteurs de modernité ou de différentiation, services 

répondant au rythme du cycle de vie. » 

 

1.1.4.2. La stratégie documentaire de site 

A l’échelle du site pessacais, émerge une problématique importante pour les sciences humaines et 

sociales : les espaces documentaires du site qui sont un besoin fort, la stratégie partagée par l’Université 

Bordeaux Montaigne et l’Université de Bordeaux peut se formuler sur les objectifs pragmatiques 

suivants : 

• Diversifier les services sur place (modularité des espaces et des réponses, accueil de groupe 

et accueil individualisé), espaces et services à usage pédagogique, scientifique, professionnel 

ou grand public  

• Étendre les horaires d'ouverture 

• Contribuer plus largement encore à la vie du campus (accessibilité renforcée, espace 

d’accueil et d’information, lieu de vie et de travail) 

• Maîtriser le développement du patrimoine documentaire (conservation et accroissement) 

• Améliorer les conditions de travail des équipes (distinction espace interne et espace public, 

investissement sur les différentes missions, communication interne, qualité de vie au travail 

et gestion harmonisée du temps de travail) 

Garantir une organisation permettant de développer de front chacune des missions documentaires 

(accès aux ressources, productions numériques, médiations, innovation pédagogique...) 

 

1.1.4.3. Le schéma pluriannuel de stratégie immobilière de UBM  

L’université Bordeaux Montaigne va lancer une refonte de son SDIA et par la même occasion la 
rédaction de son SPSI pour une livraison des documents prévue fin 2016. 
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Dans cette attente, la stratégie immobilière propre au secteur est développée dans le SPSI de 
l’université Bordeaux Montaigne de 2010-20111. Les enjeux suivants sont relevés dans le document qui 
figure en annexe n° 1 : 

 

1. L’université s’est engagée dans une réforme interne consistant à une réorganisation de 

grande ampleur des unités de formation et des services depuis la rentrée 2009 : 

 

Le scénario de réhabilitation, aménagement, déménagement et réinstallation a été arrêté après remise 

d’un travail de programmation immobilière mené par la société de conseil La SCET. L’étude a réalisé une 

synthèse des surfaces utiles et répertorié les effectifs prévisionnels des futures UFR et Directions. 

L’objectif stratégique de la réforme interne de l’université a été le regroupement de 11 UFR en 3 ainsi 

que la création de grandes directions regroupant les fonctions support et soutien. Pour exemple, une 

Direction du système d’information (DSI) comprend aujourd’hui les anciens services informatiques, 

audiovisuel et impressions graphiques. Le schéma de réforme interne, déjà réalisé pour les ailes I (UFR 

Humanités) et J (DSI) doit se poursuivre d’abord par l’achèvement de l’entité Ouest, qui fait l’objet 

encore aujourd’hui d’un avis défavorable d’exploitation émis par la commission de sécurité. 

2. La rationalisation des missions administratives centrales : 

 

Le projet a retenu le bâtiment A2 de l’entité Est, qui accueillerait les deux grandes directions des 

ressources humaines (DRH) et des affaires financières (DAF), ainsi que l’agence comptable (AC). Ces 

services stratégiques, directement concernés par les responsabilités et compétences élargies dévolues 

au 1er janvier 2011 à l’université Michel de Montaigne-Bordeaux 3 retrouveraient une proximité avec la 

Direction de l’établissement et la Cellule de pilotage, installés dans l’entité centrale. 

3. L’optimisation des services rendus aux usagers : 

 
Cet objectif peut se réaliser en regroupant dans le bâtiment signalé « Accueil » toute le Secteur Etudes 

(SE) : scolarité-orientation, stages, insertion professionnelle, reprise d’études, ingénierie pédagogique, 

de la Direction des relations internationales DRI traitant de la mobilité étudiante, de la Direction vivre à 

l’université (DVU) ; culture, sport, vie associative, accompagnement du handicap et des services sociaux. 

L’opération consiste en le simple déplacement de certains services de la Direction de la Scolarité  encore 

isolés (formation continue et formation à distance) et de la DVU dans les locaux qui seraient libérés par 

la direction des affaires financières et l’agence comptable au bâtiment dit Accueil. 

4. La réorganisation de la fonction documentaire : 

 

La réorganisation de la fonction documentaire de l’université Bordeaux Montaigne est la pierre 

angulaire du schéma directeur de l’université :  

Extrait CA du 8 juillet 2011 : « Le président BRUN demande que soit acté, et noté au procès-verbal, 

l’engagement du Conseil d’Administration visant à attribuer à ce projet de bibliothèque des langues la 

priorité n°1 des actions « Opération Campus » de notre université. » 

                                                           

1 Le SPSI de l’Université Bordeaux Montaigne pour le prochain quinquennal est en cours d’élaboration. 
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Le rapport produit en avril 2015, intitulé Organisation  documentaire et projets immobiliers pour la 

documentation de l’Université Bordeaux Montaigne, propose, dans le cadre du plan Campus et 

conformément au contrat quinquennal,  d’organiser les bibliothèques de UBM autour de pôles 

documentaires.  

La Bibliothèque Robert Etienne, qui est traitée dans le cadre du présent dossier, au sein du Service 

commun de documentation de l’université, dessert une communauté d’environ 450 personnes. Il est 

important de relever qu’elle est le support d’une dépense documentaire moyenne par utilisateur de 

plus de 500€ (ressources imprimées et numériques*), elle constitue de fait la seule structure 

documentaire de rang international de l’université si l’on se base sur les éléments fournis par le rapport 

de l’inspection générale des bibliothèques de janvier 2010, Comparaison internationale de bibliothèques 

universitaires : étude de cas, p30) 

* A noter que les ressources numériques sont accessibles à l’ensemble de la communauté universitaire de 

l’établissement et que pour l’imprimé, la bibliothèque est intégrée à la politique de prêt entre 

bibliothèque de l’université à l’échelle nationale et internationale. 

 

5. Les opérations isolées de l’opération Campus : 

 

La Maison des Arts (mission enseignement – vie universitaire) : remise à niveau de la Maison des Arts, 

définie comme «  lieu dédié au spectacle vivant » : opération livrée en 2012 

La Maison de la Recherche (Optimisation de la recherche-diffusion des savoirs) : regroupement 

d’équipes scientifiques, lieux de rencontres, au sein d’un bâtiment (la maison des Pays Ibériques) en-

dehors de contraintes réglementaires, fonctionnelles et techniques particulières à l’université : livraison 

prévue avril 2015 

6. Les actions correctrices et opérations immobilières récentes ou en cours : 

 

� Requalification du Pôle Production Imprimé au rez-de-chaussée du bâtiment G (opération sur 

fonds propres) – livraison prévu mai 2016 

� Requalification du bâtiment K : opération CPER 2007/13 livraison prévue en mai 2017 

� Réhabilitation de l’amphi 3 : opération financée par crédits sécurité ministère 2015 ; livrée en 

décembre 2015. 

� Mise en œuvre de bâtiments modulaires (opération sur fonds propres) livraison octobre 2015 

� Mise en sécurité diverses : locaux à risques, ventilations/chaufferies, cages d’escaliers sur 

crédits sécurité ministère : livraisons prévues en 2016 

� Réfection de l’étanchéité du DEFLE : opération sur fonds propres livrée en septembre 2015 

� Mise en œuvre du schéma directeur Eau-Energie avec les acteurs du site universitaire Pessac-

Talence-Gradignan 

 

7. Projets immobiliers à moyen terme : 

� Réhabilitation/extension du DEFLE : création d’un centre des langues étrangères et de la 

francophonie – projet d’établissement en cours -  opération CPER 2015-20 

� Réhabilitation du bâtiment H : opération CPER 2015-20 
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� Réhabilitation des amphithéâtres B200/B400 : opération sur fonds propres et intérêts 

intermédiaires opération campus 2015 ; livraison 2016/2017 

� Etanchéité de la toiture du bâtiment J : opération sur fonds propres ; livraison été 2016 

� Modification des réseaux d’eaux pluviales – livraison été 2016 opération sur fonds propres 
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1.2 La situation actuelle et future du site sans projet 

1.2.1 Panorama de l’existant 
 

A. LE PATRIMOINE IMMOBILIER 

 
 
 
Source : Maison archéologie et Archéopôle   et bâtiments principaux UBM  – extrait Google Earth 2012 
 

 
Source : parvis de l’Université Bordeaux Montaigne, vue sur le bâtiment A  – photo opération campus 
 
L’ensemble des bâtiments d’enseignement principaux de l’université Bordeaux Montaigne est organisé 

en 3 groupes de bâtiments de plus de 25 000 m² SU. 
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● Université Bordeaux Montaigne – Maison de l’archéologie et Archéopôle 

 

 
Source : Maison de l’archéologie et Archéopôle– extrait Google Earth 2012 

 

 
La Maison de l’Archéologie se compose de 4 bâtiments raccordés entre eux par des passerelles (un seul 

ERP au sens de la réglementation incendie) :  

- Le  bâtiment  C00,  comprend  en  rez-de-chaussée  des  locaux  de  formation  et  de  

recherche,  la bibliothèque  Robert  Etienne  et  des  locaux  techniques  et  communs.  

Le  niveau  1  est  occupé  par  la bibliothèque Robert Etienne.  

- Le bâtiment A, est en rez-de-chaussée et comprend les locaux de recherche d’Ausonius, 

des locaux de formation et des locaux communs.  

- Le bâtiment B, en rez-de-chaussée également, est occupé de la même manière que le 

bâtiment A avec de plus un bureau PUB.  

- Le  Bâtiment  C,  comprend  au  rez-de-chaussée  des  locaux  dédiés  au  CRP2A-IRAMAT  

et  au  sous-sol des locaux techniques. 
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-  

-  

-  

 

L’Archéopole est un bâtiment sur deux niveaux essentiellement dédié à la recherche :  

- Au  rez-de-chaussée :  des  locaux  de  recherche  des  équipes  Ausonius  et Archéovision 3D  :  

bureaux,  espaces  d’expositions,  auditorium…  et  un  espace pédagogique.  

- Au niveau 1 : des locaux de recherche également dédiés à Ausonius. 

 

Tableau des surfaces : 

 

 

Source : bilan général des surfaces par bâtiment  – ATHEGRAM 2012 
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B. LES EFFECTIFS DES ENTITES 

Les effectifs des personnels (principalement liés à la recherche) sur ce site sont listés ci-après : 

Equipe de recherche 
effectifs en 
personnels 

permanents* 

surface totale 
locaux tertiaires 

en m² SU 

m² SUN/ 
pers 

Ausonius 53 966 18,2 

IRAMAT-CRP2A 24 150 6,3 

Archéovision 3D 8 86 10,8 

TOTAL 85 1202   

*y compris personnel administratif 

Source : effectifs 2014-2015 - données UBM 2015 

Les ratios d’occupations sont disparates selon les laboratoires, et sont le fruit de l’historique 

d’occupation du bâtiment et de création de centres de recherches. 

Equipe de recherche 
Effectifs en 

doctorants/post-
docs/CDD 

surface totale 
en m² SU 

m² SUN/ 
pers 

Ausonius 15 82,3 4,1 

IRAMAT-CRP2A 16 25 1,6 

Archéovision 3D 5 5,5 1,1 

TOTAL 41 112,8   
Source : effectifs 2014-2015 - données UBM 2015 

La bibliothèque Robert Etienne est principalement une bibliothèque de recherche, avec peu de places 

assises, mais est très utilisée par la communauté universitaire. 

Bibliothèque Robert Etienne 
Effectifs en 

doctorants/post-
docs/CDD 

Agents SCD 4 

Places assises (nombre) 65 

Communauté desservie (personnes) 450 

Surface (m² SU) 584 

Ratio (m² SU) 1,3 
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1.2.2 Difficultés et inadaptations des locaux actuels 
 

1.2.2.1. Surfaces de bureaux 

L’analyse des surfaces dévolues à chaque laboratoire au chapitre précédent fait apparaître un 

déséquilibre important entre les 3 entités. 

De plus, ces 3 laboratoires font partie du LaScArBx (Laboratoire d’excellence en sciences 

archéologiques), et sont très dynamiques dans leurs champs respectifs. Leurs effectifs sont en constante 

augmentation mais avec globalement une diminution du nombre de doctorants pour une augmentation 

du nombre de contractuels et contrat de post-docs. 

 

Fig. 1. Evolution des effectifs de l’IRAMAT-CRP2A depuis octobre 2005. La tendance forte est un accroissement des 
effectifs globaux (en moyenne 3% par an depuis 10 ans, permanent et contractuel). La typologie du personnel 
contractuel est en mutation nette depuis les années 2010, où on assiste à une diminution du nombre de doctorants 
(une stabilisation autour de 8 doctorants dans la configuration actuelle du laboratoire est prévisible) au profit d’une 
embauche de jeunes chercheurs post-doctorants, tendance forte des politiques modernes de financements par projet 
de notre environnement (Région, Europe, ANR, PIA). 

Source : document explicatif IRAMAT-CRP2A sur besoins en locaux – 10 juin 2015 
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1.2.2.2. Surfaces documentaires 

La direction du Service commun de la documentation de l'Université Bordeaux résume ainsi la situation : 

 

Au sein du bâtiment, la bibliothèque est commune aux 3 entités, mais est majoritairement utilisée par 

AUSONIUS du fait de son champ de recherche, de la taille de l’équipe, d’un besoin plus marqué de 

documentation rétrospective imprimée comme d’actualité et par le plus grand nombre d’étudiants. 

  

   Source : Bibliothèque Robert Etienne – photo opération campus 2015 

  

Des acquisitions numériques en forte hausse +80% en 4 ans mais une politique d'achat nécessairement 

imprimée pour encore 65 % du budget. 

Quelques explications : 

- des usages du numérique multipliés par 5 en 6 ans sans entamer les usages de l'imprimé qui se 

maintiennent (+6% de prêt de documents imprimés entre 2013 et 2014) 

- paysage éditorial encore traditionnel dans certains secteurs SHS 

- offre numérique partiellement adaptée 

- la nécessité de couvrir une vingtaine de domaines linguistiques toutes disciplines confondues 

- des disciplines accumulatives avec un besoin de rétrospectif non numérique à ce jour 
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Cette problématique se pose depuis longtemps, et est résumée ainsi par la direction du Service 

Commun de la Documentation (SCD) de Bordeaux Montaigne : 

Université Bordeaux Montaigne Situation nationale 2009 

Existant 

10 000 m² superficie  

1 200 places assises 

Moyenne  

0,75 m2 / 1 étudiant 

1 place / 11,55 étudiants 

Ratio 

0,67 m2 / 1 étudiant 

1 place / 12,5 étudiants 

Ratio cible préconisé par l’Etat* 

1,5 m2 / 1 étudiant 

1 place / 5 étudiants 

Cible potentielle 

22 500 m2 superficie 

1 500 places assises 

*Guide pour un projet de construction : Bibliothèques universitaires, Learning centres. Sous la direction d'Anne-Marie Chaintreau. 
Ministère de l'enseignement supérieur, 2012, pp.70-75 
Source : extrait du « projet espaces documentaires 2016-2020 - version de travail » - SCD UBM 2015  

L’offre documentaire est segmentée de la façon suivante – la bibliothèque Robert Etienne est entourée 

en rouge dans ces schémas : 

 

Source : BU Droit Lettres - extrait bilan fonctionnel BU Droit-Lettres – ATHEGRAM 2013 
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Source : Bibliothèques UBM  - extrait bilan fonctionnel BU Droit-Lettres – ATHEGRAM 2013 

 

Dans ce contexte, l’université Bordeaux Montaigne a pour projet de remettre en cohérence son offre 

documentaire à l’image de sa réorganisation des facultés : de 11 UFR, elle est passée à 3 en 2010. Le 

projet de réorganisation, de la même manière,  peut se schématiser sous cette forme, avec une 

organisation parallèle en 3 pôles : 

 

Source : schéma organisation SCD – direction documentation UBM 2015 
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Les entités représentées ici sont physiques (à terme demeureront donc 5 emplacements de surfaces 

documentaires pour UBM sur le site de Pessac). Une mutualisation plus poussée en un seul pôle a été 

envisagée, mais aboutirait inévitablement à la construction d’un nouveau bâtiment entièrement dédié à 

l’archivage, ainsi que d’une refonte complète de l’organisation documentaire du côté de l’université de 

Bordeaux Montaigne (processus engagé en 2015). Or, le bâtiment BU Lettres est partagé par les deux 

universités, et toute intégration supplémentaire de places assises, même au prix des surfaces 

d’archivages, ne serait pas suffisante au regard des besoins.  

Dans une optique de rationalisation et de réutilisation des surfaces existantes, la solution en 3 pôles a 

donc également été préférée.  

Plus particulièrement pour la bibliothèque Robert Etienne, il faut relever deux problématiques : 

- Son manque de surfaces : sa situation actuelle ne permet pas de poursuivre la politique 

documentaire correspondant aux ambitions scientifiques d’UBM en termes d’achats et 

d’archivage 

- Sa configuration en fût, avec un étage en double hauteur ne permet pas un stockage optimal et 

en sécurité des livres 

- Le souhait de diversifier les services proposés avec la réflexion en cours autour de l’intégration 

de la cartothèque d’Ausonius ou encore l’offre d’une salle de travail en groupe 

- Un rez-de-chaussée sous-exploité pour un usage optimal (augmentation du volume des 

collections nécessaire, ainsi que du nombre de places assises) 

 

   

Source : reportage photographique ATHEGRAM – état des lieux ATHEGRAM 
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1.2.3 Sécurité, configuration, inadaptation, vétusté, 

accessibilité, dimensionnement, sécurisation, confort 

thermique…  
 

La Maison de l’archéologie, construite en 1992, et l’Archéopôle, construit en 2005, bien que plus récents 

que le reste du patrimoine immobilier de l’université sur le site de Pessac, présentent également des 

dysfonctionnements et améliorations possibles. 

 

1.2.3.1. Etat des lieux bâtimentaire 

Lors de l’état des lieux « technique » des bâtiments, il a été relevé les anomalies et non-conformités, 

listées dans le tome 1 – bilan fonctionnel et techniques des bâtiments, dont on liste les principales ci-

après, par exemple pour la Maison de l’archéologie: 

- Signalétique entrée et intérieur, aménagement Personnes à Mobilité Réduite salle conférence, 

mobilier accueil bibliothèque, adaptation sanitaire PMR pour conformité complète, adaptation 

escalier bibliothèque pour accessibilité 

- Etanchéité usagée et  présentant  un  défaut  de  mise  en  place  des crapaudines avec une 

concentration de déchets végétaux entravant le bon écoulement des eaux pluviales 

- Aucune protection collective sur les toitures 

- Aucune protection sur les parties comportant un dénivelé supérieur à 0,40m 

- Installation Système Sécurité Incendie obsolète présentant des défauts 

- Isolement coupe-feu et ferme-porte non présent sur certains locaux à risque 

- Quelques équipements électriques obsolètes 

- ventilation déficiente dans certains locaux « courants faibles »  

Ces « points défavorables sont listés pour la Maison de l’archéologie et l’Archéopôle dans le tome 1 

« Bilan fonctionnel, surfacique et technique », en annexe n°3. 

De la même manière que sur le périmètre du secteur SHS (patrimoine UB/UBM/BU – dossier d’expertise 

précédent). 

Pour ce faire, ces 2 bâtiments ont été soumis à deux analyses distinctes : 

1. Simulation thermique dynamique (STD) 

Cette modélisation vise à définir de façon précise le comportement thermique d’un bâtiment en 

fonction de son implantation, de ses caractéristiques géométriques et thermiques, et de la météo locale. 

Seul le bâtiment Maison de l’Archéologie a été soumis à cette simulation ; 

2. Diagnostic énergétique 

Cet étude part d’un état des lieux du bâti et des installations techniques, et propose un certain nombre 

d’actions d’améliorations chiffrées, pour aboutir à la définition d’objectifs de performance énergétique. 
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Par exemple, sur l’ensemble du « peigne » (bâtiments ABCDEFG et MDE de Bordeaux Montaigne), le 

diagnostic énergétique révèle de fortes déperditions thermiques, comme l’illustre le graphique : 

 

Source : Etude de la réponse du bâtiment ; semaine  la plus chaude de l’année – M. Archéologie  – H3C 2013 

Les laboratoires centraux possèdent moins de parois déperditives que ceux situés sur les côtés du 

bâtiment.  C’est pourquoi lorsque  la  nuit la  température  extérieure  diminue,  on  constate  une  

baisse moins rapide de la température dans les bureaux centraux. Ces locaux ont donc plus d’inertie.  

 La  présence  de  ventilations  mécaniques  sur  les  laboratoires  C24  et  C13  provoque  des  variations 

d’amplitudes des températures plus importantes que dans les autres laboratoires non ventilés.  

 Enfin  les  différences  d’apports  internes  liés  aux  équipements  engendrent  les  différences  de  

niveau moyen de températures.  

 Ces  courbes,  étant  issues  d’une  simulation  thermique  dynamique  sans  activation  des  systèmes  

de climatisation, permettent de mettre en évidence la justification de la climatisation dans les locaux les 

plus chauds, ou à l’inverse le besoin de climatisation dans ces locaux s’ils ne sont pas climatisés.  
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En complément, la simulation thermique dynamique modélise les heures d’inconforts également pour 

l’été : 

 

Source : inconfort d’été pour Maison de l’archéologie – simulation thermique dynamique -  H3C 2013  

La localisation des zones surchauffées met évidemment en exergue plusieurs problèmes provoquant ces 

zones surchauffées : 

- Orientation vitrée au sud majoritaire 

- Menuiseries peu performantes 

- Laboratoires et bureaux cloisonnés fortement équipés, à potentiel calorifique  

L’ensemble de ces études est disponible pour le patrimoine immobilier d’UBM, UB et pour le bâtiment 

BU dans leur tome 1 respectifs « Bilan fonctionnel, surfacique et technique », en annexe n°3. 

1.2.3.2. L’accessibilité 

L’accessibilité du site a été analysée par ATHEGRAM et a fait l’objet de campagnes de travaux successifs 

menés par l’université.  Un état des lieux est prévu lors de l’établissement des agendas d’accessibilités 

programmées (Ad’ap) prévues pour la fin d’année 2015. 

Les travaux restants seront donc réalisés par cette opération, selon la répartition prévue dans la 

première version de l’Ad’ap de UBM, qui reprend les éléments suivants sur sa stratégie patrimoniale vis-

à-vis de l’accessibilité :  
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Source : extrait de l’annexe 4 de l’Ada’p  – service immobilier UBM décembre 2015 

 

1.2.3.3. L’anticipation des diagnostics avant-travaux 

Afin de circonscrire au mieux les risques de l’opération, il a été conduit des « pré-diagnostics avant-

travaux », en deux phases.  

Phase 1 – diagnostics sur thématiques « à risque » : 

Pour ces deux bâtiments, les risques identifiés sont l’amiante et le plomb, sur le bâtiment Maison de 

l’Archéologie principalement. 

Un pré-diagnostic avant-travaux amiante/plomb a été réalisé sur l’ensemble des bâtiments, en 

anticipation des travaux de réhabilitation. La méthodologie a été la suivante : à partir des Constats de 

Risques d’Exposition au Plomb (CREP) et du Diagnostic Technique Amiante (DTA),  il a été demandé à 

l’entreprise titulaire de répartir un certain nombre de prélèvements sur l’ensemble des bâtiments, avec 

l’aide des services immobiliers  de l’université, dans les zones concernées par des interventions lourdes.  

Les opérations prévues au CPER 2015/2020 et dans le cadre de l’opération campus dont la phase travaux 

est prévue entre 2018 et 2020 vont traiter en majeure partie l’accessibilité des bâtiments. 

Dans le cadre de l’Ad’Ap, l’université souhaite poursuivre ses actions précédentes visant à renforcer 

l’accessibilité aux personnes handicapées de ses bâtiments afin de garantir un meilleur accueil aux 

personnes présentant un handicap.  

Le projet consiste, dans un premier temps (2016-2017-2018), à poursuivre les travaux d’amélioration de 

l’accès physique pour le cadre bâti (portes, ascenseurs, mains courantes, sanitaires, …) et l’informationnel 

pour le repérage spatial (signalétique) dans les locaux. Par exemple, une opération de mise en accessibilité 

des escaliers sera menée sur des fonds émanant d’un appel à projets du ministère en 2016. 

En parallèle, les travaux d’amélioration de l’accessibilité des voiries et cheminements extérieurs seront 

intégrés dans un projet de reprise de l’ensemble des abords et accès du site en 2018.   

Plusieurs bâtiments ou entités d’établissements nécessitent une réhabilitation globale d’un point de vue 

technique et organisationnel. Ces travaux sont programmés en période 1 et 2 avec une échéance prévue 

en 2021. 
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Source : extrait tableau de repérage amiante– entreprise ARCALIA décembre 2014 

Ce pré-diagnostic avant-travaux ne révèle pas la présence d’amiante et de plomb dans les zones 

concernées par les travaux. 
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Phase 2 – diagnostics complémentaires complets: 

Une consultation a été lancée sur les thématiques habituelles des diagnostics. 

Ces diagnostics vont donc terminer de circonscrire les risques du projet sur les thématiques suivantes : 

- Relevés des réseaux 

- Relevés topographiques, et géométrie des bâtiments 

- Géotechnique 

- Diagnostic avant-démolition 

- Diagnostic amiante-plomb et insectes xylophages complémentaire  

- Diagnostic structure 

 

1.2.4 La situation future du site sans projet (le « scénario de 

référence ») 
 
Le scénario de référence a été bâti sur les hypothèses suivantes : 

- Investissement sur l’ensemble des bâtiments d’un montant équivalent à un GER 

- Montant pour le GER des surfaces déployées  

- Augmentation de 1% des effectifs étudiants (hypothèses de diminution MENESR au niveau 

national jusqu’en 2023 compensée par l’attractivité du site bordelais)  

- Augmentation de 5% / an pour le coût des fluides 

- Croissance laboratoires de 1% par an en  effectifs doctorants 

- Effectifs de contrat de post-doc en augmentation de 1% par an 

- Effectifs d’enseignants-chercheurs titulaires stables 

Ce scénario prévoit donc la mise aux normes des bâtiments, en se concentrant sur les interventions telle 

que décrites par le programmiste dans le niveau 1 (mise aux normes sécurité incendie, accessibilité) – 

mais pas d’amélioration des performances énergétiques. 

En  2014, l’université Bordeaux Montaigne a consommé un budget de 1 040 000 € HT pour les travaux 

de GER en niveau 1 et 2 sur l’ensemble du site de Pessac. 

Il ne peut prendre en compte les restructurations envisagées dans le projet, qui sont les interventions 

indispensables au bon fonctionnement des laboratoires, car cela grèverait énormément le budget GER 

prévu sur l’intégralité du patrimoine UBM.  

D’après les estimations des travaux en annexe n°4, les interventions réalisables avec ce budget 

correspondent aux travaux techniques de niveau 1, selon la classification décrite dans le chapitre 

suivant, ainsi que le montant des travaux de restructuration. 

Le coût d’investissement est donc estimé à 274 200 M€ TTC. 
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Avantages : 

- Coût relativement peu élevé comparativement aux autres sites de l’Université (installations 

techniques en bon état), bâtiments peu complexes 

- Mise aux normes des locaux 

Inconvénients : 

- Déménagements quasi-certains des structures de recherche vers l’extérieur, dû au manque de 

surfaces et leur faible entretien  

- Vieillissement prématuré des bâtiments si rien n’est fait 

- Pertes en efficacité de fonctionnement dans la bibliothèque si rien n’est fait au niveau 

technique 

- Importants problèmes de place pour le stockage des documents 

Malgré un apport positif sur la mise aux normes réglementaires des bâtiments, on peut déjà en conclure 

qu’une absence de projet sur le site met en danger l’usage courant des bâtiments existants, avec un 

risque de dysfonctionnement important pour l’université sur sa thématique recherche. 

 

1.3 Le choix du projet 

1.3.1 Les objectifs de l’opération 
 

Porté par l’Université de Bordeaux, pour son propre compte et pour le compte de l’Université 

Bordeaux Montaigne, de Bordeaux-INP, de Bordeaux Sciences Agro et de Science-Po Bordeaux, 

l’opération campus de Bordeaux vise à faire du campus bordelais une grande université ancrée au cœur 

d’un territoire attractif et dynamique dont elle constitue l’un des leviers essentiels de la compétitivité. 

Pour mémoire, l’agglomération bordelaise joue un rôle moteur en matière de vie universitaire. Elle 

concentre 75 % des étudiants aquitains et rassemble près de 80 000 étudiants sur l’ensemble de ses 

territoires, soit 10 % de la population de l’agglomération de Bordeaux, 2ème agglomération de France 

de plus de 500 000 habitants pour la part d’étudiants dans sa population. L’enseignement supérieur et la 

recherche génèrent par eux-mêmes une activité économique essentielle pour le territoire. 

 En quelques chiffres :  

- 63 000 étudiants dont 3 000 doctorants, 

- 3 100 enseignants et enseignants-chercheurs, 

- 110 unités de recherche dont 70 mixtes, 

- 900 chercheurs d’EPST, 

- 2 600 personnels techniques et administratifs, 

- 550 000 m² de surfaces bâties, 

 

Le projet, dont l’estimation financière est de l’ordre de 538 M€ (valeur 2008 hors logement étudiant) a 

été sélectionné par l’Etat en 2008. 
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Le PRES Université de Bordeaux a adopté trois orientations emblématiques qui la positionnent comme 

site pilote: 

• La promotion de nouvelles approches pédagogiques axées sur le parcours de l’étudiant et la 

professionnalisation à chaque niveau diplômant ; 

• La définition d’une stratégie scientifique structurée en trois départements (sciences et 

technologies, biologie/santé, sciences humaines et sociales) et onze pôles d’excellence; 

• La transposition du projet pédagogique et scientifique à l’organisation spatiale de l’Université, à 

l’échelle de l’agglomération bordelaise selon une vision globale, d’une part, et au niveau de 

chaque site. Il s’agit également de tirer parti des projets des collectivités territoriales et de 

participer aux dynamiques de développement impulsées par ces collectivités sur ces secteurs 

stratégiques de Bordeaux et de son agglomération. 

L’Etat a annoncé le 6 mai 2009, la dotation attribuée aux universités d’un montant de 475 M€ 

constituant un capital dont le placement financier alimentera l’université de Bordeaux, porteuse du 

projet pour les autres établissements, dans le cadre du développement des projets immobiliers 

universitaires.  

Le projet a été structuré en 2008, selon différentes tranches par secteur : 

- La tranche 1 pour le secteur sciences et technologies 

- La tranche 2 pour le secteur biologie-santé 

- La tranche 3 pour le secteur sciences humaines et sociales 

- La tranche 4 pour une deuxième partie du secteur sciences et technologies 

- La tranche 5 pour la vie de campus 

Ce découpage a été réajusté lors du COmité de PILotage de la convention de site le 10 juillet 2014 afin 

de s’adapter d’une part aux priorités définies par l’Université et ses partenaires et d’autre part aux 

contraintes financières qui sont mieux connues.  

Le secteur de Pessac comprend principalement les disciplines de Sciences Humaines et Sociales (SHS) qui 

réunit l’université Bordeaux Montaigne, l’université de Bordeaux – collège DSPEG et l’école Sciences Po 

Bordeaux. 10 opérations étaient inscrites sur ce secteur en 2008. Elles faisaient toutes parties de la 

tranche 3, secteur sciences humaines et sociales, à l’exception du pôle de vie Montaigne Montesquieu 

qui faisait partie de la tranche 5 : vie de campus. 

La restructuration de la Maison des Arts a été réalisée dans le cadre des intérêts intermédiaires de la 

dotation opération campus en 2012. 

La restructuration et extension de la Maison de la Recherche est prévue livrée en avril 2016, financé par 

les intérêts intermédiaires de la dotation campus ainsi que par une subvention du conseil régional. 

 
Le projet de requalification – restructuration du patrimoine SHS de l’université de Bordeaux sur 

Pessac, du patrimoine des bâtiments principaux de UBM ainsi que de la bibliothèque universitaire 

Droit-Lettres a fait l’objet d’un dossier d’expertise commun en cours d’instruction au sein du MENESR. 
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Le présent dossier porte sur la requalification/restructuration de la Maison de l’archéologie et de 

l’Archéopôle. 

Il s’insère dans le programme opérationnel de rénovation du campus de Pessac détaillé ci-dessous : 

 

 
Source : présentation des différentes opérations en vue satellite – Opération campus 2015 

 
Un préprogramme a été établi avec les futurs usagers et les partenaires du site : 

- Référents enseignants-chercheurs, administratifs, bibliothécaires de l’université 

- Vice-président en charge du patrimoine de l’université 

- Gestionnaires techniques dans la direction du patrimoine immobilier et de la logistique (DPIL) 

Il a été présenté pour consultation et validation selon la procédure suivante : 

- Une présentation initiale des travaux de pré-programmation lors du comité de projet 

intermédiaire du 6 mai 2015 pour le patrimoine immobilier de l’Université Bordeaux Montaigne 

(UBM), suivi d’un comité de projet final le 29 mai reprenant les observations émises par les 

référents du projet 

- Une présentation et une validation de la pré-programmation est prévue en conseil 

d’administration de l’universités fin février 2016 
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1.3.2 Le contexte foncier 
 
Le campus de sciences humaines et sociales se déploie autour de la station de tramway Montaigne-

Montesquieu, sur la commune de Pessac. 

L’Université Bordeaux Montaigne occupe la parcelle EZ 58 (en jaune sur l’extrait de plan). 

Les 2 bâtiments concernés occupent cette parcelle, au sud-ouest de l’esplanade des Antilles. 

 
 
 

 
 
Source : extrait du plan parcellaire de l’Université - Service Interuniversitaire de Gestion du Domaine Universitaire (SIGDU) – juin 
2015 
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1.3.3 Les options possibles 
 
Les options possibles ont été étudiées au regard d’un projet important de réorganisation des 

laboratoires et centres de recherches d’archéologie au sein d’une même entité, la Maison des Sciences 

Archéologiques. 

1.3.3.1 Le projet de la Maison des Sciences Archéologiques 

Le projet de réhabilitation de la maison de l’archéologie avait été retenu dans le dossier de candidature 

de l’opération campus en 2008. 

Cependant, il s’inscrivait dans un projet plus vaste de maison des sciences archéologiques, porté par la 

Fédération de Recherche des Sciences Archéologiques de Bordeaux (FR3383) qui prévoit le 

rassemblement physique des 3 UMR formant la fédération de PACEA (UB), AUSONIUS (UBM) et 

IRAMAT-CRP2A (UBM) et plus tard ARCHEOVISION (UBM), unité autonome du CNRS créée le 1er janvier 

2012, qui faisait partie d’AUSONIUS.   

Ce projet découle de l’existence même de la FR3383 qui vient officialiser les nombreuses années de 

coopérations entre ces laboratoires sur des projets nationaux de recherche en archéologie et 

patrimoine. Le processus de fédération s’est cependant plutôt réalisé à travers les financements LaBex 

pour le projet commun de recherche en archéologie LaScArBx. La traduction immobilière d’un 

regroupement de ces entités est donc de fait sous la responsabilité de la FR3383. 

L’objectif poursuivi par ce projet est de développer l’attractivité des sciences archéologiques via un site 

commun, appuyé par le dynamisme du LaScArBx, en concentrant les compétences techniques 

scientifiques et thématiques des centres de recherche en archéologie.  

Les études ont été démarrées en février 2013. Le projet se déclinait de la manière suivante : 
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Source : Extrait  de la fiche CPER 2014-2020 du projet MSAB - UBM  
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Le plan de financement prévisionnel se présentait de la manière suivante : 

 

Source : Extrait  de la fiche CPER 2014-2020 du projet MSAB - UBM  

Le projet n’a pas abouti pour le moment, principalement sur la question de la part de financement CPER 

trop important sur le global de l’opération.  

Il a donc été envisagé une opération de requalification/restructuration plus légère, avec les 3 entités 

présentes sur le site, sur la base du budget arrêté de l’opération campus en 2008.  

Le projet de la MSAB est donc reporté pour l’instant, et reste tout à fait compatible avec les 

investissements réalisés dans le cadre du présent dossier. 

  

 

 

 

 

 

 



Maison de l’archéologie-Archéopôle – site de Pessac                                      Dossier d’expertise  Page 36 sur 74 

 

1.3.3.2 Scénarios possibles pour la MSAB 

 

 

Source : schéma ATHEGRAM – présentation faisabilité juillet 2013 

 

Avantages : 

- Une réutilisation du principe de rythme en îlots des bâtiments originaux 

- Une relative « simplicité » de mise en œuvre 

Inconvénients : 

- Une création de surface importante, avec des contraintes architecturales importantes 

(bâtiments existants à forte identité) 

- Une suppression de places de parkings 

- Des créations de passerelle supplémentaires pour relier les bâtiments, créant un défaut de 

compacité, et donc une efficacité moindre dans son fonctionnement futur 
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Source : schéma ATHEGRAM – présentation faisabilité juillet 2013 

 

Avantages : 

- Une construction neuve plus aisée à mettre en œuvre avec le  « bâtiment-fronton » 

- Un potentiel d’extension conservé pour le futur 

Inconvénients : 

- Une création de surface importante, avec des contraintes architecturales importantes 

(bâtiments existants à forte identité) 

- Un coût très important 
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1.3.4 L’option retenue (le projet retenu) 
 

L’option retenue pour cet ensemble immobilier est donc une intervention légère, en réutilisant le 

potentiel lié à l’architecture des deux bâtiments : 

- Une redistribution des surfaces pour le bâtiment maison de l’archéologie (mouvement et 

redistribution réalisés en avance sur le projet, pris en charge en propre par l’Université) 

- Une restructuration légère de la bibliothèque Robert Etienne pour augmenter sa surface sans 

modifier l’architecture du bâtiment 

- Une réutilisation du vide de construction (ancien emplacement du sphinx, au rez-de-chaussée et 

au 1er étage) du bâtiment Archéopôle pour recréer des surfaces de bureaux, en parfaite 

intégration à l’architecture du bâtiment 

La faisabilité se traduit donc par des interventions ponctuelles, intégrée à une campagne de travaux 

techniques sur les deux bâtiments. Elle se résume à une amélioration des conditions de travail dans 

l’existant, en n’obérant pas le projet de la Maison des Sciences Archéologiques, une fois les solutions de 

financement trouvées. 

1.3.4.1 Archéopôle 

 

Source : Archéopôle RDC - schéma ATHEGRAM – présentation faisabilité juillet 2015 
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Source : Archéopôle R+1 - schéma ATHEGRAM – présentation faisabilité juillet 2015 

 

 1.3.4.2 Maison de l’Archéologie 

 

 

Source : Maison de l’Archéologie partie Est- schéma ATHEGRAM – présentation faisabilité juillet 2015 
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Source : Maison de l’Archéologie partie Ouest - schéma ATHEGRAM – présentation faisabilité juillet 2015 
 
 
 
NB : Les échanges de bureaux dans la Maison de l’Archéologie feront l’objet d’opérations d’échanges 

et de recloisonnement internes à l’université Bordeaux Montaigne dans les prochains mois. Les dessins 

représentés correspondent donc à un principe général et non de mouvements précis.  
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1.3.4.3 Les travaux techniques 

Les travaux techniques consistent en 3 interventions majeures classées par niveau de priorité et 

caractérisées de la façon suivante : 

Niveau 1 -  Mise aux normes du bâtiment : Mise en sécurité et accessibilité, interventions techniques 

nécessaires pour la conformité vis-à-vis de la réglementation. 

Niveau 2 -  Amélioration du bâtiment : Intervention de base pour améliorer les performances, avec le 

meilleur taux de rendement sur l’investissement considéré (exemple : remplacement des menuiseries) 

Niveau 3 – Optimisation des performances : obtention d’une performance en terme de consommation 

énergétique (exemple : isolation par l’extérieur) 

 

Ces interventions sont en liaison directe avec la politique d’exploitation-maintenance du site, il a donc 

été décidé d’harmoniser sur tout le secteur avec l’intégration des niveaux 1 et 2 en base. Le niveau 3 est 

donc en prestation supplémentaire éventuelle (PSE). 

Cependant, chaque bâtiment étant différent, les interventions peuvent varier d’un bâtiment à l’autre au 

sein d’un même niveau, afin de pouvoir s’adapter à l’existant. 

 

Les travaux d’amélioration technique des bâtiments, hors travaux de modernisation des 

réseaux/émetteurs de chaleur/froid intègrent donc notamment, suivant les recommandations décrites 

dans le chapitre 1.2.3, les prestations suivantes : 

1. Remplacement des huisseries par des menuiseries double vitrage performant 

Les menuiseries existantes étant la cause la plus importante de fuites thermiques par mauvaise isolation 

et manque d’étanchéité, ainsi que par fort vecteur d’apport solaire du fait de l’absence de traitement du 

verre, sont le premier poste sur lequel intervenir. 

 

Source : extrait du document d’Actions d’améliorations pour le patrimoine immobilier de Pessac – H3C mai 2015 



Maison de l’archéologie-Archéopôle – site de Pessac                                      Dossier d’expertise  Page 42 sur 74 

 

 

2. Amélioration des toitures 

Les déperditions thermiques par le haut des bâtiments sont les premiers postes d’intervention pour 

réaliser des économies d’énergie. De plus, la majorité des toitures terrasses ont leur étanchéité 

dégradée. Une intervention couplée permet donc de remédier à ces 2 problèmes récurrents sur ce type 

de bâtiments. 

 

Source : extrait du document d’Actions d’améliorations pour le patrimoine immobilier de Pessac – H3C mai 2015 
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2. Evaluation approfondie du projet retenu 

2.1 Objectifs du projet  

2.1.1 Objectifs fonctionnels 
 
Les objectifs fonctionnels du projet sont les suivants : 

● Un rééquilibrage des surfaces de bureaux, pour un meilleur fonctionnement des 3 entités 

● Une amélioration  des conditions d’accueil et de travail au sein de la bibliothèque Robert Etienne 

2.1.2 Objectifs architecturaux 
 
Les principes architecturaux sont conservés au sein de chaque bâtiment. Les interventions sont 

ponctuelles et se font en harmonie avec l’ambiance des lieux et du site. 

 

 
Source : Archéopôle -  photo Opération Campus 2015 
 
 

2.1.3 Objectifs énergétiques et environnementaux 
 
L'ensemble des projets de l'opération campus de Bordeaux s'inscrivent dans une démarche 

environnementale, qui se décline de la manière suivante sur le secteur SHS : 

- une opération neuve certifiée HQE : Bâtiment Economie (hors présent dossier d’expertise) 

- les opérations de réhabilitation de bâtiments concernées par ce dossier d’expertise selon une 

démarche HQE 
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2.1.4.1 Démarche environnementale des universités 

 ● Le schéma directeur immobilier et Aménagement  (SDIA) 

Toutes ces cibles ont été développées dans le cadre du référentiel du SDIA. 

Ses principaux objectifs sont repris ici : 

L’efficacité énergétique des bâtiments, afin de minimiser la consommation énergétique globale 

(objectif bâtiments BBC), garantir le confort d’été, réduire les consommations liées aux comportements, 

optimiser les installations de chauffage ;  

La gestion de l’eau et de la diversité biologique, en raison de l’importance des surfaces 

imperméabilisées, des vastes espaces naturels à valoriser et des risques d’inondations ;  

 La gestion des déchets qui passe par une prise en compte des pratiques peu respectueuses de 

l’environnement et sources de surcoût et par une sensibilisation de l’ensemble des usagers ;  

 La gestion de la mobilité qui a un impact direct sur l’attractivité des sites, la qualité de vie, les questions 

environnementales et foncières ;  

 La mise en place d’une politique sociale, à travers notamment des clauses sociales dans les marchés de 

travaux, des démarches de concertation et des démarches d’études partenariales, la mise en œuvre de 

projets liés à la santé et aux activités sportives ;  

 L’intégration architecturale et urbaine à travers la réalisation d’études architecturales et urbaines de 

secteurs, et de conventions d’échanges avec l’Ecole nationale supérieure de l’architecture et de paysage 

de Bordeaux et avec l’Agence d’Urbanisme ;   

 L’expérimentation, en partant du campus comme support, en s’appuyant sur les ressources locales et 

en favorisant l’innovation dans les appels d’offres. 

 

2.1.4.2 Démarche HQE sur les opérations de réhabilitation du secteur 

Pessac 

A la lumière de ce guide, pour la présente opération, la démarche environnementale s’inscrit dans le 

référentiel HQE, en suivant le guide des 14 cibles. 

Le profil est repris ci-après : 
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Source : extrait du préprogramme HQE sur le secteur SHS réhabilitation – H3C 2015 

 

L’intervention sur les bâtiments se concentre sur certains points, et permettra une amélioration 
substantielle des performances énergétiques. En revanche, l’étendue des interventions ne permet pas 
d’atteindre la RT 2012, selon la réglementation nous envisageons de respecter la réglementation 
thermique élément par élément. 

Dans cette optique, on peut résumer ici les performances attendues des bâtiments : 

 

Source : tableau des consommations Energie primaire et GES – H3C 2015 

De même, on peut résumer ici les consommations en gaz et électricité : 

 

Source : tableau des consommations Energie primaire et GES – H3C 2015 

En résumé, nous avons une économie des consommations de 8%  en moyenne pondérée sur les 2 
bâtiments. 

 

2.1.4 Objectifs exploitation maintenance 
 

Zone Nom Surface SHON (m²)

Consommation 

énergie primaire 

avant travaux par 

année

Consommation 

énergie primaire 

après travaux par 

année

Economie 

consommation EP

Emissions GES 

avant travaux par 

année

Emissions GES 

après travaux par 

année

Economie 

émissions GES

898 MWh EP 704 MWh EP 92 t CO2 58 t CO2

257 kWh EP/m² 202 kWh EP/m² 26 kg CO2/m² 17 kg CO2/m²

335 MWh EP 280 MWh EP 44 t CO2 32 t CO2

269 kWh EP/m² 225 kWh EP/m² 35 kg CO2/m² 26 kg CO2/m²

-37,0%

-25,7%-16,3%

-21,6%

1 244Archéopole

SHS-4

3 491
Maison de 

l'archéologie

Zone Nom
Surface 

SHON (m²)

Consommation gaz 

avant travaux (MWh 

PCS)

Consommation gaz 

après travaux* 

(MWh PCS)

Economie sur 

le gaz (%)

Consommation 

électricité avant 

travaux (MWh)

Consommation 

électricité après 

travaux* (MWh)

Economie sur 

l'électricité (%)

1 244Archéopole

SHS-4

3 491
Maison de 

l'archéologie
10%

180 MWh PCS 128 MWh PCS 29% 67 MWh 64 MWh 4%

344 MWh PCS 192 MWh PCS 44% 228 MWh 206 MWh
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Les objectifs à atteindre pour l’Université, en matière d’exploitation, maintenance et GER sont les 
suivants : 

o Garantir les conditions techniques optimales à la réalisation des activités d’enseignement et de 
recherche au sein du bâtiment. 

o Assurer les meilleures conditions de confort, d’hygiène et de sécurité, pour le personnel et le 
public accueilli. 

o Garantir la durabilité et les performances de fonctionnement des installations et des 
équipements. 

o Garantir la pérennité du patrimoine technique dans son ensemble. 
o Garantir une capacité de mobilisation pour toute situation d’urgence ou de crise. 

 

Les budgets et l’organisation dont dispose actuellement l’université ne permettent pas de remplir ces 
objectifs (cf. « Maintenance – Note de soutenabilité financière » jointe en annexe n°5) : 
 

o Le budget de GER est très insuffisant (3€/m² contre 19 à 25€/m² recommandé) et ne permet pas 
d’empêcher la dégradation technique et la dépréciation du patrimoine. Il nécessite des 
opérations lourdes d’investissements pour être conservé, à l’image de l’opération campus où la 
très faible valeur de l’existant conduit parfois à le démolir et à le reconstruire plutôt qu’à le 
rénover ; 

o L’insuffisance du budget de GER est d’autant plus dommageable que le budget consacré à la 
maintenance courante est tout juste suffisant (17€/m² contre 16 à 31€/m² recommandé) ; 

o Le budget consacré aux fluides est élevé (20€/m² contre 12 à 21€/m² moyen) en raison de la 
faible isolation thermique des bâtiments ; 

o Le budget consacré à l’exploitation est par contre trop élevé (21€ contre 15 à 19€ recommandé), 
principalement en raison des coûts de nettoyage des bâtiments. 

 

Les bâtiments faisant parti du périmètre de l’Opération Campus bénéficieront d’une augmentation très 
significative des moyens financiers consacrés à la maintenance. Le budget consacré à l’entretien et à la 
maintenance permettra à l’université d’atteindre ses objectifs. 
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Budgets de GER  

 

Le cabinet H3C a estimé les budgets de GER, visibles ci-après : 
 

 
 

Ces montants seront versés à la SRIA, maître d’ouvrage, et lui permettront de couvrir les dépenses  GER. 

L’université aura à sa charge : 

- La consommation de fluide 

- Le nettoyage 

- L’entretien des espaces extérieurs 

- La maintenance du bâtiment 

 

Maison de l'archéologie

GER / an en € HT

17 113 €                  

- €                             

- €                             

13 690 €                  

- €                             

- €                             

3 423 €                    

21 761 €                  

2 542 €                    

11 086 €                  

3 162 €                    

962 €                       

522 €                       

1 956 €                    

717 €                       

815 €                       

20 535 €                  

9 127 €                    

- €                             

11 408 €                  

- €                             

- €                             

9 127 €                     

- €                             

2 282 €                    

- €                             

6 845 €                    

68 535 €                  

SURFACE prise en compte = 3 489 m² SHON

Gros Œuvre

Structure

Charpente

Couverture

Revêtements de façade

Menuiseries extérieures

Protections solaires - Occultations

Lots Techniques

Plomberie - ECS

Chauffage

Climatisation

Ventilation

Electricité courants forts

Electricité courants faibles

Equipements sécurité

Appareils élévateurs

Second Œuvre

Cloisons-revêtements muraux

Plafonds

Revêtements de sols

Réseaux divers

Revêtements de sols extérieurs

Somme

Menuiseries intérieures - agencement

Serrurerie - Métallerie

Espaces extérieurs

Clôtures

Espaces verts

Archéopôle

GER / an € HT

2 439 €               

- €                       

- €                       

- €                       

- €                       

- €                       

2 439 €              

7 201 €               

894 €                 

3 136 €              

348 €                 

1 115 €              

709 €                 

558 €                 

209 €                 

232 €                 

9 757 €               

4 065 €              

- €                       

5 691 €              

- €                       

- €                       

3 252 €               

- €                       

813 €                 

- €                       

2 439 €              

22 650 €            

SURFACE prise en compte = 1244 m² 

Gros Œuvre

Structure

Charpente

Couverture

Revêtements de façade

Menuiseries extérieures

Protections solaires - Occultations

Lots Techniques

Plomberie - ECS

Chauffage

Climatisation

Ventilation

Electricité courants forts

Electricité courants faibles

Equipements sécurité

Appareils élévateurs

Second Œuvre

Cloisons-revêtements muraux

Plafonds

Revêtements de sols

Réseaux divers

Revêtements de sols extérieurs

Somme

Menuiseries intérieures - agencement

Serrurerie - Métallerie

Espaces extérieurs

Clôtures

Espaces verts
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Méthodologie mise en place  

 

Le programme performantiel d’exploitation maintenance est en cours d’élaboration par un 

programmiste spécialisé, en collaboration avec l’université.  

Ce programme décrit notamment :  

o le périmètre pris en charge par le groupement,  

o les exigences en termes de moyens,  

o les exigences relatives au P2  et P3,  

o les indicateurs de performance  

o le suivi des engagements. 

 

Au stade des études, les groupements devront systématiquement comprendre une compétence dans le 

domaine de l’exploitation-maintenance. Elle aura pour fonction : 

o D’estimer les coûts d’EM-GER, de proposer un plan de GER, de présenter les choix possibles en 

coûts global pour permettre des arbitrages entre les coûts d’investissement et les coûts différés 

… 

 

La SRIA-Maître d’Ouvrage disposera elle aussi d’une compétence spécifique dans le domaine de l’EM-

GER. Leur technicien spécialisé en maintenance pourra, en particulier : 

- Etablir une méthodologie d’échange avec les utilisateurs et les services gestionnaires de 

l’université 

- Compléter le programme en matière d’EM-GER si nécessaire 

- Analyser les documents d’étude produits par les groupements 

- Assurer un suivi du tableau de bord pendant la phase travaux 

- Piloter les OPR pour la Maîtrise d’Ouvrage 

- Etablir une méthodologie de suivi de l’année de GPA, en relation avec les utilisateurs et les 

services gestionnaires 

 

 
La SRIA disposera de moyens financiers correspondant au coût du GER grâce à des versements 
équivalents à partir des intérêts de la dotation. Elle sera chargée : 
 

- D’établir et proposer en lien avec l’université les plans de GER sur 25 ans ; 

- De mettre à jour les plans de GER chaque année, sur la base des éléments fournis par 
l’université ; 

- De conduire des diagnostics techniques à la demande de l’université ; 

- De conduire des études de faisabilités sur les questions techniques les plus importantes (ex : 
renouvellement de chaudières) afin de permettre une évolution du patrimoine ; 

- De conduire les opérations de GER conformément aux plans validés par l’université 
 
L’université sera chargée : 

- de valider les plans de GER établis et mis à jour par la SRIA. 

- de la surveillance des ouvrages. Leur connaissance du patrimoine et de son état devra leur 
permettre de mettre à jour le plan de GER établi par la SRIA. Elles pourront s’appuyer sur des 
diagnostics techniques spécifiques qu’elles commanderont à la SRIA ; 
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2.2 Adéquation du projet aux orientations stratégiques 

2.2.1 Cohérence avec les stratégies de l’Etat  
 

2.2.1.1 Politique immobilière de l’Etat 

La politique immobilière de l’Etat se décline de manière transversale dans un ensemble de politiques 
publiques touchant à de nombreux domaines de l’Etat. Le document de politique transversale (DPT) 
pour la politique immobilière de l’Etat liste 6 objectifs pour l’axe AMELIORER LA GESTION DU 
PATRIMOINE IMMOBILIER DE L’ETAT : 

OBJECTIF n° 1 : Adapter le patrimoine immobilier de l’État à ses missions  

OBJECTIF n° 2 : Améliorer l’efficience de la gestion immobilière  

OBJECTIF n° 3 : Améliorer la gestion des projets immobiliers  

OBJECTIF n° 4 : Améliorer la conservation du patrimoine immobilier de l’État  

OBJECTIF n° 5 : Maîtriser l’évolution du coût des loyers  

OBJECTIF n° 6 : Réduire la durée de vente des biens et droits immobiliers 

La politique immobilière de l’Etat précise deux indicateurs clés quant à la qualité de la gestion 

immobilière de son patrimoine : 

- Un taux d’occupation des locaux ciblé à 72% d’ici 2017 

- Un pourcentage de sites secondaires dont le nombre d’étudiants est inférieur à 1 000 ciblé à 

73% d’ici 2017 

Pour son axe ETRE UN ETAT EXEMPLAIRE, la vision immobilière de l’Etat se décline sur l’objectif n°7 de 

rendre accessible les sites aux personnes en situation de handicap. 

2.2.1.2 SPSI 

Le SPSI est en cours d’actualisation pour les deux universités concernées. Cependant, l’ensemble des 

interventions sur les bâtiments concernés par l’opération Campus sont conformes avec les engagements 

pris dans le SPSI. 

 

2.2.2 Cohérence avec la politique de site 
 

L’ensemble de l’opération campus s’intègre dans la politique de site des établissements universitaires. 

Sur Pessac, il s’agit de faire interagir de façon plus poussée les ressources de chaque établissement : 

- Université de Bordeaux 

- Université Bordeaux Montaigne 

- SciencesPo Bordeaux  
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Dans ce cadre, la Communauté d’Université et Etablissement d’Aquitaine a établi une version de travail 

d’un document de stratégie, avec les objectifs suivants : 

• Axe 1 : Amplifier l’ambition de diffusion au territoire des effets d’entraînement de l’excellence 

scientifique 

• Axe 2 : Promouvoir les actions favorisant l’équité territoriale des conditions de réussite pour le 

plus grand nombre 

• Axe 3 : Accentuer les usages multiples, notamment pédagogiques, du numérique en mutualisant 

les moyens techniques et en diffusant l’apprentissage des bonnes pratiques 

• Axe 4 : Développer sur différentes échelles les relations universitaires transfrontalières et 

interrégionales pour construire un Euro-Campus 

Pour le secteur de Pessac, le projet de l’opération campus apporte par ses améliorations sur chaque 

groupe de bâtiment (services documentaires et vie de campus, etc.) une autre raison de renforcer les 

liens existants entre ces 3 établissements. 
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2.3 Description technique du projet 

2.3.1 Dimensionnement du projet  
 
 

Le projet en est au stade de la pré-programmation. Les plans d’implantations présentés sont donc une 

proposition, basée sur un état des lieux.  

Le dimensionnement du projet est rappelé ici : 

Tableau de présentation générale des paramètres de dimensionnement du projet (pour les surfaces 

existantes et les surfaces qui seront construites) :  

 

On aboutit donc à une augmentation des surfaces utiles, sans construction neuve, de 115 m², en 

optimisant les surfaces existantes. 

 

Tableau de présentation des ratios de dimensionnement : 

 

 

 

 

 

 

Evolution 

surfaces 

tertiaires

Evolution 

surfaces 

recherche

Evolution 

surfaces 

totales

SURFACES Existant m² SU Projet m² SU m² SU m² SU m² SU

Bibliothèque 576 628 52
Augmentation de surface sur 

le couloir

Bureaux /recherche 

IRAMAT CRP2A
199 325 89 37 126

Local recherche, création 

salle de réunion, 

redistribution de bureaux

Bureaux /recherche 

AUSONIUS
758 639,75 -118,25 0 -118,25

Redistribution bureaux, 

création bureaux, transfert 

salle pédagogique

Bureaux /recherche 

ARCHEOVISION
97 153 56 0 56

création bureaux, 

redistribution bureaux, 

transfert locaux MSHA

DELTA = Surfaces créées dans l'existant 115,75

Observations

Maison de l’archéologie et 

Archéopôle

effectifs en 

personnels 

permanents*

surface tertiaire 

actuelle en m² SU

surface 

tertiaire 

projet en m² 

ratio actuel 

en m² SU / 

pers.

ratio projet 

en m² SU / 

pers. Observations

Ausonius 53 966 899,75 18,2 17,0

prise en compte des surfaces 

BU

IRAMAT-CRP2A 24 150 239 6,3 10,0

Archéovision 3D 8 86 142 10,8 17,8
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2.3.2 Performances techniques spécifiques 
 

L’ensemble des rénovations immobilières permet aux bâtiments de s’inscrire dans la réglementation 

thermique RT éléments par éléments (cf. chapitre sur les consommations – tableau H3C réglementation 

thermique). Il n’est cependant pas prévu de mettre en place une gestion technique du bâtiment 

spécifique sur les parties requalifiées, seulement une optimisation de chaque système de gestion 

technique centralisé afin de contrôler au mieux le fonctionnement des installations de traitement d’air.  

 

2.3.3 Traitements des réseaux & branchements 
 

On peut dégager 3 problématiques de réseau sur le secteur de Pessac : 

- La gestion des eaux pluviales dans les bâtiments, notamment sur les constructions neuves 

- La gestion des gaines de réseaux électriques dans les bâtiments UB sur le site de Pessac 

- La gestion des réseaux extérieurs aux bâtiments 

Concernant l’eau, ce sujet va faire l’objet de contraintes particulières dans le contrat de CRM sur le site, 

dans les campagnes de travaux réalisés par les Universités, ainsi que dans les opérations 

d’aménagement en conformité avec les premières conclusions du Schéma Directeur Eau-Energie.  

Pour les réseaux extérieurs : une fois le diagnostic de l’état des réseaux effectué, ils seront traités dans 

le cadre des opérations d’aménagement successives sur le secteur. 
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2.4 Choix de la procédure  
 

2.4.1 Rappel du contexte : le montage innovant bordelais 
 
L’Université de Bordeaux, la Caisse des Dépôts et Consignations et le Conseil Régional d’Aquitaine ont 
mis en place un dispositif de réalisation particulier afin de faciliter la participation du Conseil Régional et 
de faire bénéficier le projet des prêts sur fonds d’épargne de la Caisse des Dépôts et Consignations. Ainsi 
ils ont créé une société, appelée société de réalisation immobilière et d’aménagement de l’Université de 
Bordeaux (SRIA UB), pour la mise en œuvre opérationnelle du projet d’aménagement et la 
restructuration immobilière du campus bordelais.  Aujourd’hui l’Université Bordeaux Montaigne s’est 
jointe au dispositif, et la collectivité Bordeaux Métropole l’envisage. 
 

Cette société, maître d’ouvrage des opérations, a pour objet de : 

o rénover les bâtiments des membres de l’Université et à cette fin, réaliser toute consultation, 

opération de construction, démolition, aménagement, maintenance et entretien sur les actifs 

immobiliers puis les remettre à disposition de l’Université de Bordeaux et des établissements 

concernés, 

o bénéficier des droits réels sur les actifs immobiliers octroyés par l’Université de Bordeaux 

notamment sous forme d’une ou plusieurs Autorisation(s) d’Occupation Temporaire du 

domaine public (AOT) associée(s) à des conventions de location non détachables (CL) de longue 

durée des actifs immobiliers construits ou rénovés, 

o à cette fin, mener toutes les études, négocier et conclure tous contrats, accords, engagements 

ou conventions en vue de la rénovation, la maintenance, l’entretien et la gestion des actifs 

immobiliers et de leur financement, 

o plus généralement exercer toutes activités annexes pouvant se rattacher directement ou 

indirectement à l’objet social ou susceptible d’en faciliter l’extension ou le développement. 

 

2.4.2 Montage juridiques envisageables : 
 
Notre objectif est identifier le montage juridique le plus adapté à l’opération. Nous avons identifié trois 
montages possibles : 
 

o Le Partenariat Public Privé 

o Les montages en contrats séparés (appelé aussi montage MOP)  

o La Conception/Réalisation/Exploitation Maintenance 

 

Le Partenariat Public Privé 

Le montage en partenariat public privé n’est pas adapté pour nos opérations puisque l’université s’est 

dotée d’un outil de réalisation immobilière et d’aménagement, la SRIA.  

Le montage en P.P.P est donc écarté. 
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Les montages en contrats séparés (appelé aussi montage MOP)  

Selon l’article 1 du Code des marchés publics : « Les marchés publics sont les contrats conclus à titre 

onéreux entre les pouvoirs adjudicateurs définis à l’article 2 et des opérateurs économiques publics ou 

privés, pour répondre à leurs besoins en matière de travaux, de fournitures ou de services ». 

 

Les avantages du recours à une solution de type marché public dans le cadre de la loi MOP sont les 

suivants: 

o la procédure de passation est simple, 

o le montage permet une forte implication de la personne publique dans le projet (suivi des 

études et des travaux, maîtrise des délais et mise en place du financement). 

 

L’Université pourrait recourir à un marché public de travaux pour la construction des bâtiments ainsi 

qu’à des marchés publics de services pour la gestion et la maintenance des bâtiments. 

 

Dans ce cas, l’Université devrait conclure, préalablement à la passation du marché public de travaux, un 

marché de maîtrise d’œuvre ayant pour objet de confier à un maître d’œuvre les études de conception 

nécessaires à la réalisation des travaux. 

En effet, la loi MOP s’oppose à ce que l’entrepreneur soit également chargé de la conception des 

ouvrages2 .  

 

Seule la procédure de conception-réalisation prévue par l’article 37 du Code des marchés publics 

relative à la procédure de marché de conception-réalisation, et à la section 5  Décret n°2005-1742 du 30 

décembre 2005 (fixant les règles applicables aux marchés passés par les pouvoirs adjudicateurs 

mentionnés à l'article 3 de l'ordonnance n° 2005-649 du 6 juin 2005 relative aux marchés passés par 

certaines personnes publiques ou privées non soumises au code des marchés publics,) permet de déroger 

à la dissociation entre les fonctions de maître d’œuvre et d’entrepreneur (sous conditions). 

 
Le recours à des marchés publics en contrats séparés obligerait l’université à réaliser successivement la 

passation :   

 

o d’un marché de maîtrise d’œuvre couvrant la conception des ouvrages, 
o de marchés pour la sélection de prestataires intellectuels (Contrôleur technique, coordonnateur 

en matière de sécurité et de protection de la santé, … 
o de marchés de travaux, 
o des marchés de services pour l’exploitation et de la maintenance des ouvrages réalisés  

 

Le recours aux marchés publics dans le cadre de la loi MOP ne permet pas une véritable intégration des 

différents acteurs, maître d’œuvre, entrepreneur, mainteneur puisque les prestations de conception, de 

construction et d’exploitation/ maintenance sont dissociées. Or, cette dissociation des acteurs présente 

                                                           

2  Cf. article 7, alinéa 2, de la loi n°85-704 du 12 juillet 1985 : « Pour la réalisation d’un ouvrage, la mission de maîtrise d’œuvre est 

distincte de celle d’entrepreneur ». 
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un risque d’interface qui peut aboutir à des incohérences ou des oublis, dans le cas d’importantes 

opérations ou présentant une complexité technique ou opérationnelle. 

 

La grande majorité des risques, notamment ce risque d’interfaces, est supportée par le maître 

d’ouvrage.  

 

Un autre risque, non négligeable en loi MOP, concerne le décalage du planning. A titre d’exemple, si une 

entreprise de travaux dépose le bilan, le décalage des calendriers générés par la mise en place d’un 

nouvel intervenant, sera entièrement pris en charge par le maître d’ouvrage, vis-à-vis des autres 

entreprises mais aussi des prestataires intellectuels (maître d’œuvre, CT, CSPS,…). 

 

L’université supporterait dans le cadre d’un marché en contrats séparés l’ensemble des risques de la 

conception à l’exploitation/maintenance des bâtiments.  

 

 

Les montages en contrat séparés nous semblent adaptés pour des opérations simples, c’est-à-dire peu 

complexes techniquement pour lesquels les risques d’interfaces et d’allongement des délais sont 

maîtrisables. 

Le montage en contrats séparés sera donc adapté pour l’opération Maison de l’Archéologie / 

Archéopole du fait du peu d’interfaces géographiques (site relativement isolé) et fonctionnelles 

(problématique tertiaire majoritairement) sensible. 

 

 

Par conséquent, nous ne retenons pas le montage en conception réalisation exploitation maintenance 

pour ce dossier, contrairement aux autres projets du secteur Pessac – voir dossier d’expertise 

« patrimoine immobilier BU UB UBM » précédemment déposé. 
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2.5 Analyse des risques 

 

2.5.1 Pour les projets en MOP 
 

L’analyse de risques est présentée ci-après : 

 

Nature du risque Impact du risque
Gravité

1 - 5

Proba

1 - 5
Criticité

Mesures de maîtrise ou de 

réduction
Pilotage du risque

En études

Mise en place et obtention du 

financement

Décalage planning ; 

abandon projet
5 3 15

démarches BEI et caisse des 

dépôts

Respecter le planning pour 

obtentions subvention

MOC

Budget non pertinent
Décalage planning ; 

abandon projet
5 2 10

Faire appel à un économiste,

Comparer avec des coûts 

d'opérations similaires

MOC

Maîtrise d'ouvrage SRIA non 

réalisable

Décalage planning et 

modification montage 

opérationnel

2 2 4
Vérifier la faisabilité juridique 

appel AMO si doute
MOC

Prévention des aléas 

techniques spécifiques (plomb, 

amiantes, sols, etc.)

Budget erroné ; risques 

financiers pour la phase 

études et travaux

4 2 8

Faire réaliser les études 

préalables suffisamment en 

amont ; 

provisionner

MOC

Risque de recours concours Décalage planning 3 2 6
AMO-Obtenir un avis motivé 

du jury dans le PV,
SRIA

Aléas techniques particuliers 

(site occupé, opération à tiroirs, 

monument historique, etc.)

Décalage planning 3 3 9

faire appel a des 

programmistes qualifiés et 

expérimentés

MOC

Retard ou recours contre les 

autorisations administratives
Décalage planning 3 3 9

faire réunions préalables pour 

obtention des autorisation
SRIA

Risque de modification de 

programme 

Surcout + décalage 

planning
4 4 16

Concerter les utilisateurs dès 

la rédaction du programme et 

provisionner le risque

MOC
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En phase de travaux :

Nature du risque Impact du risque
Gravité

1 - 5

Proba

1 - 5
Criticité

Mesures de maîtrise ou de 

réduction**
Pilotage du risque

Risque de défaillance 

d’entreprises

Décalage planning, 

surcout 
3 4 12

retenir en phase candidature 

des équipes "solides" 

financièrement;

Provisionner le risque

MOC/ SRIA

Découvertes non anticipées au 

niveau du sol ou des bâtiments

Surcoût financier ; 

dérapage planning
4 3 12

Faire réaliser les études 

préalables suffisamment en 

amont ; provisionner 

MOC/SRIA

Difficultés dans la passation des 

marchés
Décalage planning 3 3 9

faire un avis de pré 

information
SRIA

Aléas inhérents au 

déroulement du chantier 

(climat, sinistres, etc.)

Décalage planning 3 4 12 Provisionner MOC/SRIA

Risque lié erreur de conception Impact financier 3 3 9

Provisionner et pénaliser si 

dépassement du seuil de 

tolérance

MOC/SRIA

Risque de contentieux, 

transaction financière en fin d' 

opération

Impact financier 3 3 9

Limiter les demandes 

complémentaires

Provisionner

MOC/SRIA

Arrêt de chantier suite blocage 

utilisateurs en site occupé

Dérapage planning ; MAD 

décalée ; risque 

réclamation entreprises

3 2 6

Informer les utilisateurs ; mise 

en place réunions d'info + 

référents  + coordination ent 

générale et OPC université

MOC/SRIA

Risque de modification de 

programme

Surcoût financier ; 

décalage planning
2 3 6

maitriser les demandes 

utilisateurs et provisionner
MOC/SRIA

En phase d’exploitation :

Nature du risque Impact du risque
Gravité

1 - 5

Proba

1 - 5
Criticité

Mesures de maîtrise ou de 

réduction
Pilotage du risque

Risque lié à une absence de 

réflexion en cout global 
surcoût 3 3 9

intégrer la compétence 

maintenance dès la 

conception,

MOC/SRIA

Non atteinte des objectifs de 

performances
surcoût 3 3 9 Pénalité pour l'entreprise MOC/SRIA

MOC/SRIA

Limites de 

prestations/périmètre flous

absence de maintenance 

préventive
3 3 9

Programme précis;

Travail par corps d'état
MOC

Risque lié à la maintenance 

curative si préventive n’est pas 

réalisée

surcoût maintenance 3 3 9
Pilotage de la maintenance 

(pour partie) par le SRIA

En phase d’exploitation :

Nature du risque Impact du risque
Gravité

1 - 5

Proba

1 - 5
Criticité

Mesures de maîtrise ou de 

réduction
Pilotage du risque

Risque lié à une absence de 

réflexion en cout global 
surcoût 3 3 9

intégrer la compétence 

maintenance dès la 

conception,

MOC/SRIA

Non atteinte des objectifs de 

performances
surcoût 3 3 9 Pénalité pour l'entreprise MOC/SRIA

MOC/SRIA

Limites de 

prestations/périmètre flous

absence de maintenance 

préventive
3 3 9

Programme précis;

Travail par corps d'état
MOC

Risque lié à la maintenance 

curative si préventive n’est pas 

réalisée

surcoût maintenance 3 3 9
Pilotage de la maintenance 

(pour partie) par le SRIA
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Nous avons provisionné dans le bilan d’opération des provisions pour modification de programme et 
aléas : 

- 4,5% de marge de tolérance  en phase de conception 

- 4,5% de marge de tolérance en phase de réalisation 

- 4,5%  pour modifications de programme et aléas (réglementation..) en phase de réalisation, ce 
qui représente 316 K€ de provisions. 
 

Nb : Une provision supplémentaire de 5%  a été ajoutée à la demande du ministère. Elle est reprise dans 

le modèle financier et figure dans le tableau page 17. Cette provision est financée exclusivement via les 

intérêts de la dotation. 

 

 

2.5.2 Pour les projets en PPP et autres modes de réalisation 

public-privé 
 

Sans objet 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

Définition des niveaux de probabilité

5

4

3

2

1

1 2 3 4 5

P
ro

b
ab

ili
té

 d
'o

cc
u

rr
en

ce

Définition des niveaux de gravité
Définition des niveaux 

d'occurrence

1 - Très faible 1 - Nul (rare)

2 - Faible 2 - Faible (improbable)

3 - Moyenne 3 - Moyenne (possible)

4 - Elevée 4 - Elevée (probable)

5 - Très élevée 5 - Très élevée (certaine)
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2.6 Coûts et Soutenabilité du projet 

2.6.1 Coûts du projet 
 

2.6.1.1. Coût d’acquisition foncière 

 
Le coût d’acquisition foncière est nul, le foncier est intégralement maîtrisé. Aucune construction n’est 

prévue sur les parcelles. 

 

2.6.1.2 Coût des travaux 

Le coût des travaux est  détaillé ci-après, selon une méthodologie par ratio à ce stade d’avancement de 

la programmation. 

 

 

2.6.1.3 Coût relevant des « dépenses annexes de l’environnement » 

 

 
 

2.6.1.4. Assujettissement de l’opération à la TVA 

   1/ Assujettissement à la TVA 

Les prix des contrats comprennent la taxe sur la valeur ajoutée (TVA). 

L’Etablissement bénéficie d’un droit à déduction qui est fonction des activités réellement exercées tout 

au long du contrat dans les bâtiments inclus dans le périmètre du projet, dans les conditions prévues par 

les dispositions des articles 205 et 206 de l’annexe 2 du code général des impôts, et précisées par la 

note du 9 décembre 2011 de la direction de la législation fiscale (DLF) de la direction générale des 

finances publiques (DGFiP) relative au régime de TVA sur les investissements immobiliers des opérations 

Campus, qui rappelle que « en cas d’utilisation exclusive des locaux pour des travaux de recherche 

soumis à TVA, dans la mesure où ils sont susceptibles d’aboutir à une commercialisation de leurs 

résultats, l’université pourrait déduire la taxe ». 

 

Montant HT 

2 079 000

2 079 000

Travaux Maison de l'Archéo et archéopôle

Coût travaux 

Total 

Montant HT Montant TTC Financement

déménagement UBM 16 000,00 19 200,00 UBM

mobilier salles de cours et bureaux UBM 9 500,00 11 400,00 UBM

25 500 30 600

Coûts annexes

Total 
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Assujettissement de l’opération en phase d’investissement et récupération possible de la TVA : 

Les dépenses intervenant en phase d’investissement sont grevées de TVA. 

L’article 271 du CGI précise que la TVA grevant une dépense n’est déductible que si cette dépense est 
affectée aux besoins d’une opération ouvrant droit à déduction (taxée ou assimilée).  
Ainsi, les bâtiments étant destinés à la location, activité ouvrant droit à la déduction, la SRIA, maître 

d’ouvrage, pourra déduire l’intégralité de la TVA grevant les dépenses afférentes aux travaux. Les coûts 

prévisionnels d’investissement supportés par la SRIA sont donc hors taxe. 

Assujettissement de l’opération en phase d’exploitation des bâtiments et récupération possible de la 

TVA : 

La SRIA louera le bâtiment à l’université Bordeaux Montaigne à l’issue de la phase de travaux. Les loyers 

facturés par la SRIA à l’université seront grevés de TVA. 

En phase d’exploitation des bâtiments, compte tenu de l’application par l’Université Bordeaux 
Montaigne d’un coefficient de taxation pour les activités hébergées au sein de la maison de 
l’archéologie et de l’archéopôle, l’Université Bordeaux Montaigne pourra déduire la TVA sur les loyers 
du bâtiment à hauteur du prorata de taxation, qui s’établit à 34 % sur 2015.  
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2.6.1.5. Tableau de synthèse des coûts d’investissement 

Maison Archéologie + 
Archéopôle 

Prestations 
    

Coûts € HT 
valeur 05/2015 

Taxes diverses       

Frais de raccordement aux réseaux, redevance archéo 0,50% 10 395 

SOUS-TOTAL TAXES DIVERSES     10 395 

Etudes  Préalables       

Autres diagnostics et études divers (TCE, amiante, plomb)     10 000 

SOUS-TOTAL ETUDES PREALABLES      10 000 

AMO et Prestataires intellectuels % du HT Tx   
Bureau de Contrôle 1,00% 20 790 
Coordonnateur SSI 0,50% 10 395 

Coordonnateur Sécurité Protection Santé 0,50% 10 395 
OPC Travaux 1,00% 20 790 

AMO Développement Durable  0,50% 10 395 
AMO Maintenance 1,00% 20 790 

SOUS TOTAL AMO ET PRESTATAIRES INTELLECTUELS   93 555 
MOE       

Frais Divers (Huissier, PC, Repro)     6 000 

prestations PI complémentaires (notamment HQE) 1,00% 20 790 

Frais de consultation des entreprises forfait 15 370 

Rémunération du MOE  10,00% 207 900 

SOUS TOTAL MOE     250 060 

Assurance DO + CCRD     

AMO Assurances   10 000 

DO, TRC, CCRD 2,0% 41 580 

SOUS TOTAL ASSURANCE   51 580 

Travaux immobiliers       

SOUS TOTAL TRAVAUX IMMOBILIERS     2 079 000 

SOUS TOTAL TRAVAUX AMENAGEMENT     120 000 

ALEAS % du HT Tx   

Tolérance sur études 4,0% 83 160 

Tolérance sur réalisation moe 4,0% 83 160 

Aléas Chantier 4,0% 83 160 

SOUS TOTAL ALEAS   249 480 

        

MONTANT TOTAL HT valeur 2015   2 864 070 

      

Provision pour actualisation / révision modèle fi 200 000 

Frais de gestion de la SRIA modèle fi 184 451 

Frais de préfinancement modèle fi 35 000 

TVA 20,0% 649 704 

MONTANT TOTAL TDC TTC    3 933 225 
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2.6.1.6 Coûts de fonctionnement actuels et prévisionnels 

 

 
 
 
 

2.6.1.7. Coûts récurrents additionnels à l’issue de l’opération :  

 
Le tableau ci-après reprend les hypothèses du scénario de référence, avec pour caractéristique de 
n’engendrer aucune amélioration en termes d’économie d’énergie, et une prise en compte des 5% 
annuel d’augmentation des coûts de l’énergie un an après un « chantier référence ». 
 

 
 
 

Le tableau a pris en compte les surfaces neuves construites pour chaque établissement : 
- 600 m² SHON environ de surface neuve pour la BU Langues de UBM - opération campus 
- 1700 m² SHON environ de surface neuve pour UB (à moitié) et UBM (à moitié) - opération 

campus et Bordeaux Métropole 
 

 

En conclusion, on peut remarquer un faible impact des surfaces neuves sur l’existant en comparaison 

avec le scénario de référence, où l’augmentation du coût de l’énergie conjuguée à l’absence de travaux 

d’amélioration énergétique pénalise le coût de fonctionnement après les travaux. 

 

Fluides 

P1*

Exploitation

Maintenance

P2

GER

P3

dont 

masse 

salariale

interne

P1-P2-P3**

Exploitation

: 

nettoyage, 

sécurité, 

sureté

dont 

masse 

salariale

Total dont P2/P3

UBM (+moitié BU) 11,5 11,2 10,8 3,8 23,2 13,9 56,6 21,9

UB Pessac (+moitié BU) 12,2 14,8 13,8 9,2 22,1 9,1 63,0 28,7
* : électricité, eau, chauffage

** les surfaces sont issues du "Bilan des surfaces avant/après Opération Campus"

UBM  (+moitié BU) 515 443 500 989 483 259 171 919 1 040 941 623 039 2 540 633 984 248

UB Pessac (+moitié BU) 480 101 582 932 543 850 362 541 867 662 356 649 2 474 546 1 126 782

TOTAL SHS 995 544 1 083 922 1 027 109 534 460 1 908 603 979 687 5 015 178 2 111 031

Coûts TTC au m² de SHON

Coûts TTC annuel

Coûts de fonctionnement actuel € TTC
Economies d'énergie sur 
le patrimoine rénové en  € 

TTC

Economie sur le 
patrimoine cédé ou 

démoli

Coût 
fonctionnem
ent neuf TTC

Coût 
fonctionnem

ent après 
travaux TTC

UBM 2 540 633 25 772 0 48 110 2 614 515

UB Pessac 2 474 546 24 005 0 53 550 2 552 101

coûts TTC scénario de référence

Coûts de fonctionnement actuel € TTC
Economies d'énergie sur 
le patrimoine rénové en  € 

TTC

Economie sur le 
patrimoine cédé ou 

démoli

Coût 
fonctionnem
ent neuf TTC

Coût 
fonctionnem

ent après 
travaux TTC

UBM 2 540 633 -67 008 0 82 070 2 555 695

UB Pessac 2 474 546 -67 214 0 53 550 2 474 546

coûts TTC scénario choisi
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2.6.1.8. Plan de financement du projet 

Rappel des principaux postes de dépenses : 

Budget prévisionnel 

Réhab. 
Maison de 

l'Archéologie 

Coût HT études et travaux valeur 2015 2 864 070 

Actualisation / révisions 200 000 

Frais SRIA  184 451 

TVA 649 704 

Sous-Total TTC 3 898 225 

Frais financiers (préfinancement et portage de la 
TVA) 

35 000 

TOTAL coût d'investissement 3 933 225 

  
Frais d'ingénierie 83 359 

Provision pour aléas de 5 % 172 638 

Sous-Total frais d'ingénierie et provision de 5 % 255 997 

    

Total TTC 4 189 222 

 

Nota Bene : 

Le budget prévisionnel du projet intègre les coûts liés aux travaux et aux prestations intellectuelles 

correspondantes, mais également des coûts annexes, liés au financement et à l'ingénierie du projet. Ces 

coûts sont financés par les intérêts de la dotation Campus. Ainsi, en conformité avec le modèle 

financier, les coûts suivants sont à prendre en compte : 

-  L'ingénierie du projet : d'un montant annuel de 750 000 euros pour l'ensemble 

de l'opération Campus, il est proposé d'imputer au projet une part proportionnelle au poids 

de l’investissement, soit 83 359 euros. 

- Les frais de gestion de la SRIA en phase d'investissement (avant perception de 

loyer) : la SRIA estime à 3 319 102 euros courants la part imputable aux opérations du 

secteur sciences humaines et sociales. Ces frais sont répartis sur le projet 

proportionnellement au poids de l’investissement, soit 184 451 euros. 

- L'enveloppe pour aléas de 5 % (conformément au courrier du ministère de 

l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche du 19 décembre 

2014) s’établit à 172 638 euros. 
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Plan de financement : 

 

2.6.1.8. Echéancier et décomposition des loyers 

 
Les loyers sont pris en charge sur les intérêts de la  dotation campus. Les loyers prévisionnels  de la 
maison de l’économie et de l’archéopôle se décomposent de la façon suivante : 
 

 

Cet échéancier a été calculé selon les hypothèses suivantes : 

Les données sont issues du modèle financier de Finance Consult validé par l'Etat. 

Le remboursement de la dette comprend le capital et les intérêts des emprunts contractés pour le 

financement du projet, ainsi que les éventuelles avances accordées par les actionnaires sur les fonds 

propres de la SRIA. Les hypothèses de taux d'intérêt sont de 1,5 % pour la BEI, 3 % pour les prêts sur 

fonds d'épargne, 6 % pour les prêts "section générale" de la Caisse des Dépôts et Consignations, 7 % sur 

les fonds propres. 

La dotation annuelle de GER est actualisée chaque année au taux de 2,47 %. 

Les prévisions de TVA non récupérable sur les loyers ont été estimées sur la base de l’application d’un 

coefficient de taxation de 34 %, correspondant au coefficient de taxation appliqué par l’Université 

Bordeaux Montaigne sur 2015.  

  

Coûts d'investissement TTC 3 933 225 Intérêts Dotation Campus - subv d'invt 1 304 000

Comptes d'associés SRIA 205 000

Emprunts 1 555 070

Frais de gestion Université 83 359 Déduction de la TVA en phase d'investissement 649 704

Aléas 5 % 172 638 Intérêts Dotation Campus - frais communs 475 448

Total 4 189 222 Total 4 189 222

Emplois Ressources

Maision de l'archéologie et archéopôle - échéancier des loyers

Opé3 T3 - Maison de l'archéologie et archéopôle

Année 2019 2020 2021 2022 2023 2024 … 2042 2043

Emplois en exploitation

Remboursement dettes 759 535 104 763 104 763 104 763 104 763 104 763 104 763 104 763 26 191

Dotation de GER HT 724 687 84 486 86 569 88 703 90 890 93 131 95 427 147 932 37 549

TVA non récupérable sur les loyers 210 403 26 828 27 123 27 426 27 736 28 053 28 379 35 822 9 036

Total 1 694 625 216 077 218 455 220 893 223 389 225 947 228 569 288 517 72 776
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2.6.1.9 Analyse rétrospective de la situation financière globale de 

l’établissement : 

 

1. Les résultats de l’exercice 

 

L’exercice budgétaire 2014 présente un résultat excédentaire de 1 425 K€ en fonctionnement et un 

apport en fonds de roulement de 1 609 K€ en investissement.  

 

 
 

 

2. La capacité d’autofinancement 

La  capacité  d’autofinancement  correspond  à  l’ensemble  des  ressources  financières  générées  par  

les opérations de gestion de l’établissement afin de couvrir ses besoins financiers. Elle mesure sa 

capacité à financer sur ses ressources propres les besoins liés à son existence, tels que les 

investissements ou les remboursements de dettes. Elle peut s’analyser comme une ressource durable 

de l’université. 

 

0

500 000

1 000 000

1 500 000

2 000 000

2 500 000

3 000 000
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Si une amélioration est observée, elle traduit une plus grande autonomie dans le financement des 

projets d’investissement. 

3. Le fonds de roulement 

Le fonds de roulement  représente une marge de sécurité financière. Il constitue l’épargne nette 

dégagée par l’université au cours des différents exercices. 

a. Evolution du fonds de roulement 

 

b. Le besoin en fonds de roulement 

Le  besoin  en  fonds  de  roulement  est  calculé  par  différence  entre  les  créances  et  les  dettes  de 

l’établissement.  

Lorsque le besoin en fonds de roulement est négatif, cela indique que l’université ne mobilise pas une 

partie du fonds de roulement pour son activité. Le fonds roulement est donc disponible en totalité pour 

l’investissement. 

Au 31/12/2014, le besoin en fonds de roulement de l’Université Bordeaux Montaigne s’établit à                

-5 934 K€. 

4. La trésorerie 

En 2014, le niveau de la trésorerie a évolué favorablement. Le solde de fin d’année est passé de 

13 854 K€ en 2013 à 16 864 K€ en 2014 (solde des chapitres 50 et 51).  

 

2.6.1.10 Modèle financier de l’opération Campus 

Les hypothèses retenues dans le modèle financier du MENESR sont conformes avec les estimations de 

coûts et le plan de financement du projet. Le rapport de présentation des résultats du modèle, dont les 

hypothèses sont à valider lors d’un prochain comité inter-administratif de suivi, est joint en annexe n° 6 

du présent dossier d’expertise. 

Tableau correspondant au cas de base : risque d’inflation faible / risque de taux faible : 
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Les dépenses sont inférieures chaque année aux intérêts de la dotation, un excédent apparaît (destiné 

à la couverture des risques d’inflation et d’augmentation des taux). 

Les autres scenarios que le scenario de base permettent de simuler l’impact d’une augmentation des 

taux de financement et des taux d’inflation sur l’équilibre budgétaire de l’opération. 

Les scenarios avec sensibilités font apparaître un équilibre entre recettes et charges sur la 

durée du contrat. Le résultat des 16 cas envisagés figure dans la matrice suivante : 

 

La couleur rouge apparaît dans les cases correspondant aux scenarios où l’équilibre budgétaire n’est 

pas atteint. La valeur du dessus dans chaque case indique le montant du déficit, exprimé par rapport 

à une année d’intérêt de la dotation (12 mois = 19,1 millions d’euros). La valeur du dessous 

correspond à l’année à partir de laquelle la trésorerie est déficitaire. Ici, les scenarios non-équilibrés 

ne sont que deux sur un total de 16 scenarios testés. 

Ci-dessous le graphique correspondant au scenario « risque de taux élevé, risque d’inflation élevé » : 

Service de la dette 244 541 847

GER 135 019 515

Maintenance (CRM1) 21 540 772

frais SRIA en phase d'exploitation 14 384 738

Sensibilité (augmentation taux ou inflation) 0

TOTAL 415 486 873 TOTAL 478 171 832

net de TVA récupérable

Intérêts de la dotation campus (hors partie 

utilisée en investissement)
478 171 832

Emplois Ressources

3

risque de taux 

non pris en 

compte

risque de taux 

moyen

risque de taux 

fort

risque de taux 

très fort

0,0 mois 0,0 mois 0,0 mois 0,0 mois

0 0 0 0

0,0 mois 0,0 mois 0,0 mois 0,0 mois

0 0 0 0

0,0 mois 0,0 mois 0,0 mois -2,7 mois

0 0 0 2043

0,0 mois 0,0 mois 0,0 mois -10,2 mois

0 0 0 2021

R
IS

Q
U

E 
d

'I
N

FL
A

TI
O

N

RISQUE DE TAUX DE FINANCEMENT

risque d'inflation 

non pris en 

compte

risque d'inflation 

moyen

risque d'inflation 

fort
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Tableau correspondant au cas de base : risque d’inflation très élevé / risque de taux élevé : 

 

 

2.6.2 Déclaration de soutenabilité 
 

Dans le périmètre de l’Opération Campus, l’université pourra dégager les moyens financiers nécessaires 

à la bonne exécution des tâches de maintenance grâce aux moyens issus de son budget maintenance 

actuel complétés ou allégés par : 

- la prise en charge financière du GER sur la dotation de l’opération conformément aux 

dispositions du courrier du MESR en date du 21 mars 2013; 

- la réduction de la surface globale à maintenir ; 

- l’amélioration des performances énergétiques des bâtiments rénovés ou reconstruits. 

 
Le bilan surfacique et financier évaluant la soutenabilité financière globale de la maintenance figure en 

détail dans la note « Maintenance – Soutenabilité financière » jointe en annexe 5. Il montre que le 

budget consacré à la maintenance GER passera de 23,06 € TTC/m²/an aujourd’hui à 49,3 € TTC/m²/an à 

l’issue de l’opération pour UBM grâce à : 

- 23,06€/m² d’apport supplémentaire sur le GER ; 

- 5,5 €/m² d’économies d’énergies  sur le patrimoine rénové. 
  

Service de la dette 244 541 847

GER 135 019 515

Maintenance (CRM1) 21 540 772

frais SRIA en phase d'exploitation 14 384 738

Sensibilité (augmentation taux ou inflation) 60 956 367

TOTAL 476 443 239 TOTAL 478 171 832

Intérêts de la dotation campus (hors 

partie utilisée en investissement)
478 171 832

Emplois Ressources
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2.7 Organisation de la conduite de projet 

2.7.1 Modalités de la conduite de projet 
 

Le porteur du projet opération campus est l’Université de Bordeaux. A ce titre, la mission campus assure 

le pilotage global du projet, en relation privilégiée avec les interlocuteurs suivants : 

- L’université Bordeaux Montaigne 

- La SRIA (filiale de l’université, maître d’ouvrage mandataire dans le cas de ce dossier, 

responsable des travaux et de la relation avec les entreprises et les concepteurs) 

- Les utilisateurs des bâtiments (enseignants chercheurs, étudiants, administratifs) 

- Les personnels techniques (directions de l’immobilier, de la logistique, de la sécurité, etc.) 

- Les investisseurs institutionnels : Région Aquitaine, Bordeaux Métropole 

 

La Société de Réalisation Immobilière et d’Aménagement de l’Université de Bordeaux  

Cette société a été créée le 8 avril 2010, sous forme de SAS, dans un premier temps entre l’Université de 

Bordeaux et la CDC, qui ont été rejointes par le CRA, à la suite de la publication, le 25 juin 2011, du 

décret en Conseil d’Etat l’autorisant à participer à son capital, pour assurer la Maîtrise d’ouvrage de la 

plus grande partie des travaux d’intervention sur le patrimoine immobilier décrit dans le projet « 

Opération Campus ». Elle constituera le pouvoir adjudicateur au sens de l'ordonnance n° 2005-649 du 6 

juin 2005.  

Eléments sur le montage :  

La SRIA a été créée pour l’élaboration des programmes fonctionnels, et pour le portage (i) des actifs 

immobiliers ; (ii) de la fonction de maîtrise d’ouvrage ; et (iii) du financement. Cette société transférera 

les obligations de conception-réalisation-maintenance (CRM) à des ensembles d’opérateurs privés.  

Ce montage comporte deux niveaux qui correspondent à deux phases de prestations : 

- le premier niveau correspond à un partenariat public-public (la société est constituée de 

l’Université Bordeaux Montaigne, de l’université de Bordeaux, de la Caisse des Dépôts et 

Consignations, du Conseil de la Région Aquitaine, qui pourront être rejointes ultérieurement par 

d’autres collectivités territoriales, le cas échéant) ; y sont logés les actifs immobiliers, la maîtrise 

d’ouvrage et le financement.   

- le  second  niveau  correspond  à  un  contrat  qui  transfère  la  CRM  à  un  Groupement  ou  

ensemble d’opérateurs privés (le financement reste dans la SRIA).   

De même le montage comporte plusieurs étapes :  

- le montage de la société proprement dite : création de la société, apports en capital et transfert 

des AOT  (autorisations  d’occupation  temporaire),  ladite  société  étant  «  in  house  »  par  

rapport  à  ses actionnaires, et en particulier son actionnaire majoritaire, l’Université de 

Bordeaux. La société étant constituée, celle-ci a engagé  les  études  juridiques,  financières  et  

techniques  nécessaires  pour  évaluer  la  faisabilité  des opérations  (notamment  l’étude  
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financière)  mais  également  pour  définir  le  programme  fonctionnel du premier appel d’offres 

;  

- l’évaluation  de  ses  besoins  en  ressources  financières  par  rapport  aux  volumes  

d’investissement.  La société  percevra  de  l’Université de Bordeaux  d’une  part,  des  

subventions  d’investissement,  versées  au  nom  et  pour  le compte  de  l’Etat,  et,  d’autre  

part,  des  loyers.  Ces  loyers  intégreront  les  coûts  de  financement  et  de maintenance,  et  

permettront  à  la  SRIA  de  rembourser  la  dette  souscrite  et  d’acquitter  les  intérêts 

correspondants, de rémunérer les fonds propres et d’acquitter les coûts de maintenance, 

d’entretien, d’exploitation et les frais de structure ;  

- La passation dans le cadre de montages « public-privé » avec transfert des obligations de CRM 

sur des ensembles d’opérateurs privés. Ils prendront la forme de contrats globaux de CRM, 

conclus avec des entreprises ou des groupements d’entreprises du secteur privé, après mise en 

concurrence (sur la base de l’ordonnance de 2015). Ces contrats globaux, conclus entre la 

société et les partenaires privés, n’intègrent pas le financement et n’emportent pas transfert 

des actifs, qui restent ainsi dans la sphère publique. 

 

2.7.2 Organisation de la maîtrise d’ouvrage 

 
La maîtrise d’ouvrage est assurée par la SRIA. 

Principes d’organisation : 

La conduite de projet sera organisée au travers de différentes instances : 

• Côté opération campus associant l’université Bordeaux Montaigne : 

1. Le comité de pilotage « convention de site » qui définit et valide les orientations 

stratégiques de l’opération campus Bordeaux 

2. Le comité de suivi chargé de veiller au bon avancement des projets de l’Opération 

Campus (stratégie, finances, planning, …) 

3. Le comité technique de suivi (COTECH)  de l’opération campus pour les questions 

stratégiques, validations de changements de programme, connexions avec les 

autres opérations, etc. 

 

 

• Côté SRIA, filiale de réalisation, maître d’ouvrage du projet : 

1. Le comité d’orientation stratégique  (COS) de la SRIA qui définit les grandes 

orientations et valide les coûts et financements ; 

2. Le comité de projet (COC) pour les questions techniques : conception, travaux, 

organisation de chantiers, etc. auquel participent les représentants de l’université 

Bordeaux Montaigne ainsi que la mission campus 

3. Le comité technique (COTEC) avec les utilisateurs de l’université Bordeaux 

Montaigne : représentants des laboratoires et services administratifs concernés 

pour un suivi de l’opération et recueil d’informations des utilisateurs 
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2.7.3 Prestations en régie 
 

Les prestations en régie concernent principalement les prestations suivantes: 

o Collecte des déchets au sein du bâtiment et sur le site 

o Nettoyage courant des locaux  

o Surveillance sécurité incendie. 

o Maintenance de niveau 1 - au sens de la norme FD X 60-000 - (réglages, opérations élémentaires 

de maintenance, remplacement de consommables) pour le second œuvre (sol, mur, plafond…) 

ainsi que pour la plomberie et l’électricité. 

 

2.7.4 Prestations externalisées 
 

Les prestations suivantes seront externalisées : 

o Entretien des vitrages  

o Entretien des espaces verts  

o Maintenance gros œuvre clos couvert 

o Maintenance lot techniques : Chauffage, ventilation, climatisation, courants forts-courants 

faibles 

o Maintenance de niveau 2 à 5 pour le second œuvre (sol, mur, plafond…) et pour la plomberie et 

l’électricité. 

o Le gros entretien renouvellement tout corps d’état. 

 

2.7.5 Intervention de la SRIA 

 
Rappel du montage choisi pour l’opération Campus Bordeaux3 

 

La Société de Réalisation Immobilière et d’Aménagement de l’Université de Bordeaux : 
 
La SRIA est un opérateur in house (ou quasi-régie) vis-à-vis de l’Université de Bordeaux, elle assure la 
maîtrise d’ouvrage de la première tranche de l’opération Campus (travaux en cours).  
Le montage juridique utilisé par la SRIA et les Universités de Bordeaux et de Bordeaux Montaigne dans 
le cadre de cette opération se déroule en trois phases :  

o En premier lieu, l’Université Bordeaux Montaigne délivre à la SRIA une AOT constitutive de 
droits réels sur le fondement des dispositions de l’article L. 762-2 du Code de l’Education, à 
laquelle est couplée une convention de mise à disposition non détachable.  

 
o En second lieu, la SRIA fait procéder aux opérations de construction/réhabilitation prévues dans 

le cadre de l’AOT.  
 

                                                           

3
 NOTE EXPLICATIVE  EVOLUTION DU MONTAGE « INNOVANT » DE L’OPERATION CAMPUS BORDEAUX 
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o En troisième lieu, une fois ces opérations de construction/réhabilitation terminées, la SRIA met 
les locaux à la disposition de l’Université Bordeaux Montaigne, en contrepartie du paiement de 
loyers.  
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2.8 Planning prévisionnel de l’opération 
 

  Durée en mois Début  Fin 

Sélection MOE-concours sur esquisse+ 6 mois mai-16 oct-16 

Etudes + appel d’offres travaux       

   APS-APD-PRO/DCE 8 mois nov-16 juin-17 

   AO Travaux 4 mois juil-17 oct-17 

Travaux  16 mois nov-17 mars-19 

Durée totale 34 mois mai-16 mars-19 
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3. Annexes 
 
Annexe 1 : SPSI de Bordeaux III 
 
Annexe 2 : Bilan fonctionnel, surfacique et technique des ensembles immobiliers  
 
Annexe 3 : Estimation des travaux techniques des ensembles immobiliers– ATHEGRAM 
 
Annexe 4 : Note de soutenabilité financière en matière d’exploitation-maintenance 
 
Annexe 5 : Note de présentation du modèle financier « opération campus Bordeaux » 
 
Annexe 6 : Délibération de l’établissement 
 
Annexe 7 : Note explicative sur le montage innovant de l’opération campus Bordeaux 


